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“oulr MM. Julv, secrétaire d'Etat à la présidenre du conseil; Daniel + 
SOMMAIRE Mayer. interpellaleur; kriegel-Valrimont, Trboulet, Z 
n Procès-verbal (p 166) Fixalion au vendredi 3 mars de la discussion de l'interpellation, = 
. — Procès-verbi * )). 
ITA i. bé 12. — Jiaute Cour de justice, — Discussion, en deuxième leclur 
2. — Excuses et congés (p. 466). d'un projet de loi (p. 472). - 
3. — Jonction d’interpellations (p. 466). M. Minjoz, rapporteur. 
4, — Demandes d'interpellation (p. 466). Art, jer [texte de l'Assemblée nationale). 
5. — Retrait d'une demande de discussion d'urgence (p. 466). Amendement de M. Isorni: M. Isorni. Retrait, 
6. — Désaccord sur l'urgence de discussions (p. 466). Adoption de l'article 4er, 
1..- Retrait définitif de l'ordre du jour d'un vote sans débat (p. 467). Art. 2? et 3 (textes de l'Assemblée nalonale, - Adoption 
8. — Retrait provisoire de l'ordre du jour de votes sans débat (p. 467). Fo des articles 4 et 5 introduits par le Conseil de la Répu- 
e lique. 
9. — Réorganisation des contentieux de la sécurité sociale et de la ù hd ds'üà à risslités à le 
mutualité sociale agricole. — Adoplion sans débat d'un projet de éprise du titre d: Assemblée nationale. 
loi (p. 467). MM. René Mayer, Ribeyre, garde des sceaux, ministre de la 
. : " Sté justice 
10. — Fermeture des mines el usines de Salsigne. — Demande de . . à ; ; 
fixation immédiate de la date de discussion d'une interpellalion Explications de x le sur l'en emble du projet de loi: MM. Malon, 
(p. 467). de Moro-Giafferri, président de la commission. 
Présence de cinquante signataires constatée. — Décision de fixer Adoption, au scrutin, de l'ensemble du projet de loi. 
lnimédiatement la date. 13. —— Fermeture des mines et us'nes de Salsigne, — Di \ d'in 
_ MM. July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil; Tourné, terpellations (p. 474), 
nlerpellateur ; Vals, Gau, Edgar Faure, ministre des finances et MM. Vals, Gau, Tourné, inlerpellaleur:; Kriegel-Valrimont, Edzar 
des affaires économiques. Faure, ministre des finances et des affair:s économique 
Proposition tendant à fixer au 2? mars la discussion de l'interpel- Ordre du jour déposé par MM. Tourné, Rouca \! 
ation, — Rejet au scrutin. demande de priorilé. 
Décision de discuter immédiatement l'interpellalion. Ordre du jour déposé gar MM. X au, à lemande de prio- 
MM. le ministre des finances, Gau, le président. rite. 
11. — Appel en faveur du cessez le feu en Indochine. — Demande Rejet de la priorité demandé: pour l'ordre du jour de M. Tourné 
de fixation immédiate de la date de discussion d'une interpellat:on et ses collègues. 
(p. 470). \doption de la priorilé demandée pour l'ordre du jou le 
Présence de cinquante signataires constatée. — Décision de fixet MM. Vals, Gau. 
inmédiatement la date. \doptian de cet ardre du lour 
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14. Proposilions de la conférence des présidents (p. #59). De M. Gau, sur les mesures que le Gouvernement comple pren- 
KM. Gabriel Paul, Mazendie. dre pour aider d'urgence les propriétaires sinistrés des Corbières 
Aincndement de M. Wakdeck Rochet. — Rejet au scrutin et dur Minervoi-, smsi que les ouvriers agricoles de ces rés 
s- à ET De M. Gau, sur la fermeture des usines et mines de Si] 
Aldoplion des propositions de la € J ve des sidents. « 2 : : _ € 
plion des pr op de » conf "nes ” as iden! sur le problème social posé ee celte fermeture et sur la 1440. 
95. — Inscription d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas débat sité de créer d'urgence un fonds de reconversion économie 
(p. 484). et de réadaptation de la main-d'œuvre; ; 
16. Renvois à des commissions (p. 484). De M. Cermolx ee, sur la politique du Gouvernemei! en 
#7. — Renvois pour avis (p. 481). matière de législation maritime et notamment: 4) sur l'ohlise 
1e à DD: :s Les à tion faite, en application des lois d'excepuon en vigueur: AUX 
, ommunications d'une commission (p. 482). U. S. A. (loi Mac Carran), aux marins français embarqués «ur 
19. — Dépot de projets de loi (p. 482). des navires français, d'étre en possession d'un visa individuel 
20. — Dépôt de propositions de loi (p. 482) délivré par un consul américain, chaque fois qu'ils pénetrent 
Là L 3 l'US lu dans les eaux-terriloriales américaines ; b} sur le refus qu'oppose 
21. — Dépôt de propositions de résolution (p. 483). le quartier d'inscription maritime de Marseille, en vertu d'une 
22. — Dépôt de rapports (p. 48). décision illégale du ministère de la marine marchande, de rece. 
M. cb de Le fe voir le syndicat des marins de Marseille, organisme de loin Je 
; J cdeigdé plus représentatif, en violation de la constitution française et 
du code du travail maritime; c) sur les mesures qu'il compte 
prendre pour remédier à une telle situation et faire respecter Ja 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER légalité républicaine : 
La séance est ouverte à seize heures. De M. Marc Dupuy, sur: 1° les licenciements massif: des 
ouvriers de l'usine C. E. N. P. A. de Bègles (Gironde -- 
200 ouvriers — et le démantélement envisagé de plusieurs ate- 
— 1 — liers de cette usine ; 2° sur le déclassement de 36 p. 100 du per. 
sonnel de l'atelier de la transformation et sur la diminution des | 
PROGES-VERBAL salaires d'environ 13 p. 100 décidée pour l'ensemble du per. | 
Sn : ç = sonne] ; 
. M. le président Le proc verbal de la séance du vendredi De M. Silvandre, sur l'organisation d'une politique économique 
45 février a été aftiché et distribué. = -.# = - | 
I ny a pas d'observation ? d'Union française et les mesures prises pour assurer au meilleur | 
Le procès-verbal est adopté, compte le ravilaillement des départements d'outre-mer et des R 
. . d territoires d'outre-mer en denrées et marchandises de premier 
nécessité : ( 
nu mr De M. Dronne, sur Ja cession À l'Ethiopie d’une bande de 
territoire de la Côte française des Somalis faite en viol 
EXCUSES ET CONGES de là Constitution et de la volonté des populations jutére-s 
ÿ : è à ui n'ont pas été consultées; 1 
M. le président. MM. Bentounès, Laforest et Reille-Soult s'ex- ” M A Si FI + 5 “ 
eusent de ne pouvoir assister à la séance de ce jour et deman- Je M. Alfred Coste-Floret, sur les raisons qui ont amené le Dh 
dent un congé Gouvernement à réserver aux seules régions de Paris et de 
Le bureau est d’avis d'accorder ces congés la Côte d'Azur la publicité des oftices de tourisme françui | 
Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet l'étranger ; à : ( 
avis à l'Assemblée. De M. Jean N cher, sur les abus de pouvoir dont un journal d 
li n'y à pas d'opposition 7... spéciilisé dans l'automobile a récemment été victime el sur 
Les Congés sont accordés. certaines violations du droit perpétrées en infraction aux dos ] 
garantissant la hberte de la presse; ] 
De M. Waldeck Pochet, sur les mesures que le Gouvernement ] 
— à — compte prendre pour étendre aux salariés agricoles le benelice d 
de l'indemnité prévue par le décret du 3 février en faveur des & 
, 4 
JONCTION D’INTERPELLATIONS bas salaires ( 
M. le président. J'ai reçu les demandes d'’interpellation sui- La date des débats sera fixée ultérieurement. { 
vautes : t 
I. — De M. Alphonse Denis, sur : 1° la campagne calomnieuse 5 
mence contre la résistance limousine ; 2° l’encouragement ainsi <s 
donné aux eriminels de guerre qui ont commis des forfaits , SSION D’ d 
particulièrement sauvages dans notre région ; RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISGU D'URGENCE 
I, — De M. Goudoux, sur: 1° les campagnes d'attaques et : 5 le 
. . | . : gr # H pCI: 2] à É Ar Le ù aA1sSa0 
de calomnies qui ont pour objet de tenter de discréditer M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle 24 80 * I 
l'œuvre de la résistance dans le Limousin et de faire oublier déclare retirer la demande de discussion d’urgence P: e ävi V 
0 09 NT 2. roulé 9 février 1% » S iti nodi- » 
les crimes commis par les occupants hitlériens et les traîtres + srgregl le 19 février A 4 Les sa proposition . nm 
à leur service; 2° les résultats de l'engagement pris par le se ln Li R° D qu ie Tr" sl | 
Gouvernement le 18 février 1953 concernant l’extradition du salarié L Cia sul ti tio Soie 1e à celui de l'alloc ion de 
dei = > . j _… x" SE ga “gi” alarié a subs Ég p À F catiol 16 
général SS Lammerding, impuni des crimes commis à Tulle, tomparaie ES PE VRP + RROCAN 
Oradour, Ussel, ete. ; PE ut à : . : : l 
. 4 ? où y : 4 s > ne > ce , ï 1 e . s 
HI. — De M. Kriegel-Valrimont, sur les attaques récentes Acle est donné de ce relrait qui va être notifié d': 
menées contre la résistance française au protit des criminels 
de guerre, impunis, du genre du général SS Lammerding. 6 du 
Conformément à l’article 91 du règlement, les auteurs de ces | 
interpellations en demandent la jonction à celles de MM. Bar- D SUR L'URCE DE DISCUSSIONS rel 
don, Le Bail, Montalat et d’Astier de la Vigerie, dont la fixation DESACCOR NE pe 
de date de discussic st inscrite à |’ x j 4 i à ; ‘ .. | ju 
— ét Love 4 est inscrite à l’ordre du jour du vendredi M. le président. J'informe l'Assemblée qu'il y a désaccorl ‘ 
Le: x - : x : : sur l'urgence de la discussion: 
2 Gouverneme £ as »stacie à Ja jt on. j 9 us . à 2 _ r 
1. Du ge ae pas obstacle à la jonction 1° De la proposition de loi de M. Minjoz et plusieur de ces 
GE: £ collègues, relative à l'application aux offices publies d'H. 1. V. RE 
des dispositions de l'article 72 de la loi n° 53-84) du 5 fevriel 
+ ve 1953 ; 
2 De la proposition de loi de M. Besset el plusieur: de 
DEMANDES D'INTERPELLATION collègues, tendant à venir en aide aux personnes et families 
économiquement faibles qui ont souffert et souffrent encore ue M 
M. 12 président. J'ai recu les demandes d’interpellation sui- rigueurs de l'hiver (n° 7771); y | con 
vantes : 3° De la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de n 
De M. Francis Vals, sur les mesures que le Gouvernement collègues, tendant à mettre fin au scandale des expulsion 41 réo 
compte prendre en vue d'éviter la fermeture des mines et usines relogement. Fo D mu 
ce Salsigne (Aude), compte tenu de la situation économique du Les oppositions à 1 urgence seront notifites aux at ( | du Je 
département, victime de la fermeture des mines de Maivezy et demandes d'urgence et insérées à la suile du epmpie 16° 
in extenso de la séance d'aujourd'hui. 


de la crise viticole qui le frappe: 
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RETRAIT DEFINITIF DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 


M. ie président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
a proposition de loi n° 7172 de M. Savary et plusieurs de 
lègues, tendant à déterminer les conditions d'éligibilité 
hauts commissaires de la République, des gouverneurs 
raux et des gouverneurs exerçant ou ayant exercé leurs 
{nctions dans un territoire ou un groupe de territoires d'outre- 
> inscription) (n° 7192, 7286, 7770). 
ais une demande de retrait, signée par plus de cinquante 
bres dont les noms seront publiés à la suite du compte 


bé 11 PP" , ’ 
rendu in extenso de la présente séance, a été déposée dans 
les formes prévues au deuxième alinéa de l'article 38 du règle- 
En conséquence, ce vole sans débat est retiré de l'ordre du 
sur et ue pourra plus y être inscrit. 
. 
se D 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
DE VOTES SANS DEBAT 


&. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, 
en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la fabrication des 
pites alimentaires (n° 7265, 7149). LU et: 

Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du compte rendu in extenso de la présente séance. 

En conséquence, ce projet de loi est provisoirement retiré de 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté par 
la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment. 
L'ordre du jour appellerait le vote sans débat des propositions 
de loi: 4° de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues (n° 2763), 
tendant à ordonner A transcription des actes de naissance des 
enfants nés dans un établissement public ou privé ou dans un 
établissement d'accouchement, sur les registres de l’état civil 
du domicile des parents ; 2° de MM. de Tinguy, Lucas et Bouxom 
(n° 3013), tendant à modifier l'article 55 du code civil afin que 
les déclarations de naissance puissent être faites à l'officier de 
l'etat civil du domicile des parents; 3° de MM. de Montgoltier, 
fracol et Plantevin (n° 4371), tendant à compléter l’article 56 
du code civil; 4° de M. Pierre-Fernand Mazuez et plusieurs de 
ses collègues (n° 4463), tendant à ajouter un article 56 bis -au 
chapitre I du titre If du livre I du code civil à ÿn de trans- 
cripion des actes de naissance sur les registres du domicile du 
tuleur légal; 5° de M. Lebon (n° 5991), tendant à modifier l'ar- 
ücle 55 du code civil reiatif aux déclarations de naissance 

0%:0 

Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l'article 37 in fine du règle- 
ment, 

L'ordre du jour appellerait le vote sans débat, en deuxième 
kcture, de la proposition de loi tendant à constater la nullité 
de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglementant l'exer- 
cite de la profession d'avocat et la discipline du barreau et de 
l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » instituant le certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat (n°° 7548-7731). 

“ais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
au compte rendu in ertenso de la présente séance. 

Fn conséquence, cette proposition de loi est provisoirement 
relirée de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera 
pr senté par la commission, conformément à l’article 37 in fine 
au reglement, 


REORCGANISATION DES CONTENTIEUX DE LA SECURITE SOCIALE 
ET DE LA MUTUALITE SOCIALE AGRICOLE ; 


Adoption sans débat d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
Conormément à l'article 36 du règlement, du projet de loi 
1" 094) modifiant la loi n° 46-2339 du 24 octobre 1946 portant 
léorganisation des contentieux de la sécurité sociale et de la 
Hüulualité sociale agricole (n° 7652). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à l'article unique. 

L Assemblée, consultée, décide de passer à l'article unique.) 





he 








M. le président. « Article unique. — Le cinquième alinéa du 
paragraphe a) de l'article premuer de Ia loi n°46-2339 du 
24 octobre 1946 porlant réorganisation du contentieux de la 
sécurité sociale et de la mutualité sociale agricole est moditié 
comme suil: 

« Les décisions de la commission nationale prevue à l'are 
ticle 32 de l'ordonnance n° 43-2454 du® 19 octobre 1943 sur les 
assurances sociales et les décisions de Ja commission nationa:e 
agricole d'invalidité et d'inaptitude au travail sont susceptibles 
de recours devant Ja cour de cassation, » 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi. 

(L'article unique du projet de loi, mus aux voir, est adopté.) 


sm D — 
FERMETURE DES MINES ET USIiNES DE SALSIGNE 


Fixation de la date de discussien d'une internellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Tourné une demande d'inter- 
pellation sur: 1° la fermeture des mines et usines de Salsigne ; 
2° les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
remettre en activité ces établissements, 

Conformément au ?° alinéa de l'article 9) du régiement, 
l'interpellateur m'a remis, avec son interpellation, une 
demande écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à 
ce que l’Assemblée procède immédiatement à la fixation de 
la date de discussion. Il va être procédé à l'appel nominal des 
signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences. 

L'appel a lieu.) 

M. le président. La présence des cinquante signataires tlant 
constatée, l’Assemblée doit être consultée, par assis et leve, 
sans débat, sur la fixatiorr immédiate de la date de discussion 
de l'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée par assis et levé, se prononce pour 
la fixation immédiate de la date de discussion de l'inteipel- 
lation.) 

M. le président. L'Assemblée avant décidé de fixer immé- 
diatement la date, quel jour le Gouvernement proposet-:} pour 
la discussion de cette interpellation ? 

M. Pierre July, secrélaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Mesdames, messieurs, il v à quelques instants la conférence 
des présidents a décidé que l'Assemblée procéderait, le march 
2 mars, après-midi, à la fixation de Ja date de discussion de 
cette interpellation. 

Je crois me rappeler que cette décision a été prise à l'nna- 
nituité des membres de la conférence des présidents, 

Je ne puis donc mieux faire que d'accepter la date que M. le 

résident proposera tout à l'heure en faisant part à l'Assem- 

lée des propositions de la conférence des présidents, © e:t-ù- 
dire celle du mardi 2 mars, 

M. le président. la parole est à M. Tourtaud, sur Ja dat 

M. Auguste Tourtaud. Je fais observer à M. le secrétaire d'Etat 
qu'à la conférence des présidents nous avons proposé qi 
l’Assemblée fixe dès maintenant la date de discussion de linter- 
pellation de M. Tourné. 

Nous ne pouvons donc pas laisser dire que la conférence des 
présidents à décidé à Funanimilé de proposer nne date ulté- 
rieure. 

M. Francis Vals, Mons eur le président, j'ai déposé une de- 
mande d'interpellation qui & le même objet que celle de 
M. Tourné. Je demande qu'eile soit jointe à cette dernicre. 

M. le président. La parole est à M. Tourne \pplaudissements 
à l'extrême gauche.) 

Je vous rappelle, monsieur Tourné, que vous ne devez pas 
intervenir sur le fond. 

M. André Tourné. Mesdames, messieurs, nous ne pouvons pas 
accepter le renvoi à la suite de notre interpellation. 

Je ne veux pas aborder le fond. Cependant, je veux rappe'er... 

M, le président. En aucune mancère, monsieur Tournée, vous 
ne devez traiter du fond. Il est ulement question de Ja 
fixation de la date, 


1) La demande porte les signatures de: MM. Tourm Robert 
Manceau, Alcide Benoit, Dufour, Mmes François, Rabaté, Estach: 
Prin, MM. Joinville, Tourtaud, Musmeaux, Gaultier, Maton, Rochet 
Midol, Pierre Meunier, André Mancey, Girard, André Mercier 
Estradère, Ballanger, Lamps, Favet Goudoux, Palinanud, Cristofol 
Renard, Besset, Mme Guérin, MM. Sauer, Mora, Alphonse Deni 
lierrard, Boulavant, Lenormand, Hillat, Noël lime  Sporliss 
MM. Fourvel, Dupuy, Linet, Demusois, Mlle Marzin 


MM. Sisnor, 
Rosenblalt, Pronlteau, Kriegel Valrimont, Bartolini, Guigu n, laut, 
Gravoille, Roucaule. 
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M. Jean Pronteau. M. Tourné n'a encore rien dit! I à bien le 
droit d'otiliser comme il Fentend les cinq minutes de parole 
dont il dispose 

M. le président. Non, M. Fourné ne peut aborder le fond du 
débat. S'il le fait, je le rappellerai à l'ordre et lui retirerai la 
‘arole. 

M. Jean Pronteau. I} faut hien que l'Assemblée sache sur quoi 
clle va être appelée à se prononcer. 

M. André Pierrard. 1! faut que M. Fourné puisse jusufier Fur- 
gence de notre demande d’internellation. dt 
M. Anüré Tourné. Pour justifier l'urgence de l'interpellation, 
il est bon de rappeler que, depuis vendredi dernier, 
1.200 familles, qui vivaient jusqu'alors du produit de la mine 
sont livrées à Ja misère, par suite 


et dés usines de Salsiene, 
sérieusement 


du “hôrmage, dans u' département déja tres 
atteint par la crise générale et où il n'existe aucune possibilité 
de reclassement pour les ouvriers licenriés. 

Le deuxieme élément qui milite en faveur de la discussion 
jurmédiate es: le fait que le conseil d'administration de Ja 
société qui exploite la imine d'or et les usines de Salsigne à 
décidé de noyer le puits si une mesure de sauvegarde n'est 
pas prise sans tarder par le Gouvernement, 

Mme dJeanneïîte Prin. Voilà ce qu'on fait de nos richesses 
nationales. 

M. André Tourné. À la réunion du conseil d'administration 
de la société qui exploite les mines et les usines de Salsigne se 
trouvaient des ouvriers, qui, avec raison et indignation, pro- 
testérent contre ce nouveau coup de force qui risque non seu- 
lement de les priver détinitivement de leur gagne-pain, mâis 
encore de porter alteirte à la seule production d’or de notre 
pav<. (Applaudissements à l'ertrôsne qauche.) 

Un troisitme élément milite en faveur de la discussion au fond 
de notre interpellation. Depuis vendredi rnatin 460 gardes 


mobiles et gendarmes — chacun d'eux coûte, en raison des 
fiais de déplacements et des dépenses de toutes sortes, plus 
cher que deux ou trois mineurs — occupent la mine. 


£L'est là un fait nouveau, un fait sans précédent. 

L'Assemblée nationale ne peut pas aecepter que ces forces de 
police puissent continuer à empècher des travailleurs de faire 
vivre une exploitation nationale. 

Si notre Assemblée ne prenait pas position tout de suite, 
nous verrions demain, en présence de la garde mobile et des 
gendarmes, noyer un puits de mine et l'affaire serait réglée. 

Les députés qgm ne nous sutvraient pas aujourd'hui seraient 
ral venus de nous dire demain qu'ils ne pensaient pas co:r 
naître un jour une telle situation. 

Mais, mesdames, messieurs, pour que nous ne connaissions 
pas une telle situation, pour que nous n'ayons pas à la subir 
et pour les raisons souhgnées au début de cette courte inter- 
veplion nous vous demandons de discuter an fond notre inter- 
pellation, (Vifs applaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Vals au nom du groupe 
socialiste. 

M. Francis Vais. Mesdames, messieurs, j'ai moi-même déposé 
une demande d'interpellation visant à connaître les mesures 
que le Gouvernement entend prendre pour éviter la fermeture 
définitive des mines et usines de Salsigne, 

Vous comprendrez facilement que je ne puisse accepter que 
la date de cette interpellation soit fixée au mardi 2 mars et 
peut-être au vendredi suivant. 

En effet, si le Gouvernement peut attendre pour nous faire 
connaître son avis, il n'en est pas de même des mineurs, 
ouvriers, employés, pour qui la semaine qui commence est la 
dernière semaine de paye. (Applaudissements à qauche.) 

Pour la seconde fois en moins d’un an, je me vois dans 
l'obligation d'interpeller le Gouvernement au sujet de la ferme- 
ture d'une mine et d’une usine sitaées dans le département de 
l'Aude, Au mois de juillet dernier, la mine de Malvezy fermait 
ses puits et mettait ses machines sous ccllophane. Résultat: 
450 chômeurs sont venus rejoindre les sans-travail du Narbon- 
nais. 

Depuis vendredi dernier, les 1.200 mineurs, employés et 
ouvriers de la mine et de l'usine de Salsigne ont reçu leur 
lettre de licenciement et, après huit jours de préavis, ils se 
retrouveront dans la situation des chômeurs de Malvezy. 

Tel est le résultat de la politique gouvernementale que nous 
ne cessons de eombattre depuis deux ans: chômage, crise 
économique, misère et désespoir. (Applaudissements à gauche.) 

Le département de l'Aude fournit à cet effet le bilan le plus 
significatif de cette politique. 

L'industrie audoise… 

M. là président. Monsieur Vals, je vous de ces qu'il n'est 
question que d'une fixation de date et non pas d’une discussion 
au fond. 

M. Francis Vals. Certes, monsieur le président, mais pour 
nous il n'est pas seulement question de la date, il est question 
des moyens de vivre des 1.200 ouvriers des mines de Salsigne. 
(Applaudissements à gauche et à l'extrême gauche.) 





M. le président. Je dois appliquer le règlement quel que 
soit le sujet en cause. > 

M. Jean Pronteau. 11 faut bien motiver la demande de discuss 
sion immédiate! 

M. Frar.is Vals. Je conelns, monsieur le président, 

Corme il sera hmpossfhle, étant donné la situation 
mique du département de l'Aude, avee la crise viticol 
vous connaissez, avee le chômage dans des usines de ce (k 
tement, de reclasser les 1.204) ouvriers, mineurs et emn 
des mines et usines de Salsigne, je demande la discuss 
immédiate de mon interpellation. (Applaudissements à auch 
el à l'ertrême gauche et sur quelques bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Je demande, moi aussi, la discussion inc. 
diate de mon jmterpeilation sur le même sujet. J'intervicndrai 
dans la discussion. 

M. le président. La parole est à M. Je ministre des finances 
et des affaires économiques. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono. 
miques, Je n'ai pas apporté le dossier de cette-affaire, ne pen- 
sant pas qu'elle serait évoquée aujourd'hui. 

Elle dépend d'ailleurs, essentiellement, du ministre de 
l'industrie et du commerce, M. Louvel, qui est absent. 

C'est pourquoi la conférence des présidints avait, logique. 
ment, à mon sens, décidé de proposer à l'Assemblée de 1! 
mardi prochain, la date de discussion de l'interpellation. 

Je veux cependant donner une précision. Rien n'est plus 
insoutenable que de prétendre que les difficultés des mines 
de Salsigne peuvent avoir un rapport avec la politique gouver- 
rementale, que ce soit celle de ce gouvernement où d'un 
autre. Les mines de Salsigne sont une entreprise privée. Ce 
sont des mines d'or et vous savez que le cours mondial de 
l'or à laissé. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Le sort des travailleurs n'a, 
selon vous, aucun rapport avec la politique du Gouvernement, 
Mais les travailleurs souffrent. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques, 
Monsieur Kriegel-Valrimmont vos propos n'ont aucun rapport 
uvee la question technique et financière sérieuse que pose 
cette affaire. (Protestations à l'extrême gauche.) 

MH. Maurice Kriegel-Valrimont. Vous jetez 1.200 travailleur 
À la rue et vous prétendez que cela n'a aucun rapport avec 
la politique du Gouvernement! C’est indécent. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |e 
Gouvernement n'a jeté personne à la rue. I v a des entreprises 
privées qui marchent bien et d’autres qui marchent nul 
Unterruptions à l'extréme gauche.) 

C'est d’ailleurs ce que vous considérez comme un des inon- 
vénients du système capitaliste. 

M. Mawice Kriegel-Valrimont. C'est ce que vous appelez la 
politique du plein emploi. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
D'autres de nos collègues ont d'ailleurs déployé un zele plus 
eflicace quoique moins bruyant. 

Nous avohs eu, à plusieurs reprises, des conférences sur 
cette question des mines de Salsigne avec M. Louvel et avec 
des parlementaires de l'Aude : M. le sénateur Courrière, M. l'abb: 
Gau et d'autres. Nous n'avons jamais refusé de consentir un 
effort financier pour essayer cle maintenir celle affaire. 

A partir du mois d'octobre, nous avons accordé une subver- 
tion mensuelle pour permettre d'attendre les conclusions d'une 
enquête du ministère de l'industrie et du commerce. Cell 
subvention a coûté environ 69 millions à l'Elat, donc aux 
contribuables, jusqu'au 31 décembre. 

A ce moment, il est apparu que l'exploitation de la mire 
n'était plus rentable. 

Un projet de reconversion a été étudié. Nous avons €: 
donné de l'argent. Ce n’est que grâce à cet argent que, penuanl 
deux mois encore, les ouvriers ont pu être payés. 

Après quoi, les départements techniques compétents sont 
arrivés à la conclusion qu'il n’y avait absolument rien à far? 
et que le rendement qui résulterait de la reconversion serait 
disproportionné aux mises de fonds très élevées qui seraichl 
nécessaires. 

M. Maurice Deixonne. Ce n'est pas l'avis de Ja commis 
de la production industrielle, 

M. André Tourné. M. le ministre de l’industrie et de l'énerre 
prétend que la solution du problème dépend de vous. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. l° 
parle au nom du Gouvernement et, quelle que soit l'opiio 
que vous puissiez avoir sur ma gestion, personne, ju-qu à 
présent, n'a pu me mettre en contradiction avee mes collegues 
du Gouvernement quant aux décisions prises. 

M. le ministre de l'industrie et du commerce et moi-meine, 
nous serons à votre disposition la semaine prochaine pour !1 
discussion de cette interpellation. Cela me pagaît raisonnabe 

Si vous la discutez aujourd'hui, vous n'aboutirez à rit! 
Néanmoins. ie suis toujours à la disposition de F Assemb!ce. 
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M. le président. La parole est à M. Vals, pour répondre au 
Gouvernement. 


M. Francis Vals. Je suis quelque peu étonné des paroles que 
vent de prononcer M. le ministre des finances et des aflai. 
1e: ccanomiques. Selon lui, la Situation dans laquelle se trouve 
Je departement de l'Aude à la suite de la fermeture des mines 
de Malvézy, de la cerise viticole, du chômage endémique qui 
«evit dans la région de Quillan et d'Espéraza pour la chapel- 
lerie et de la fermeture des mines et usines de Salsigne ne 
cœrait pas de fruit de la politique gouvernementale! (Applau- 
dsomwents à gauche.) 

Je voudrais, mes chers collègues, vous placer devant vos res- 
pousabilités. M. le ministre des finances a signalé que ce sont 
de: subventions de l'Etat qui ont permis aux usines et mines 
de Salsigne de continuer leur exploitation depuis quelques 
mois. C'est exact. 

Wuis ce qu'il à omis de vous digg, c'est que la situation 
dificile des mines vt usines de Salsigne provient du fait que 
le coefficient du prix de l'or en 1954 n'est que de neuf fois 
supérieur à celui de 1938... 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Alors, 
que l'on fasse monter le prix de l'or! (Sourires.) 

#. Francis Vals. Ce qu'il oublie également de vous dire, sur- 
tout, c'est que, de 1943 à 1917, les mines et usines de Salsigne 
ont livré à l'Etat, au cours légal ofliciel, 4.000 kilograrmes 
d'or pur, ce qui repré<enle pour l'Elat français, si nous faisons 
la différence entre le prix ofliciel payé par le Gouvernement 
à ce raomentà et le prix du marché parallèle dont l'Etat a 
prolite, un bénétice de onze milliards de francs. (Apylaudisse- 
ments à gauche.) 

Louisque nous demandons an Gouvernement des crédits d'in- 
velissement, une subvention pour permettre aux usines et 
mines de Salsigne de fonctionner — car des propositions ont 
été acceptées par le mini-tre de l’industrie et du commerce en 
ce qui concerne la fabricalion de 45.000 Kkilogranumes de sulfate 
d'anmmoniaque à 20 francs le kilogramme, soit 7 francs moins 
cher que sur le marché intérieur français — lorsque nous 
demandons que des crédits d'équipement soient accordés aux 
mines et usines de Salsigne, nous demandons simplement une 
petite ristourne des sornmes considérables que l'Etat à gagnées 
de 143 à 1947 grâce au travail des ouvriers de Salsigne, 
(ipplaudissements à gauche.) 

M. le président. Le Gouvernement maintientil sa proposition 


tendant à fixer au 2 mars la date de discus-ion des interpella- 
tions ? 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. {)u1, 
luou-ieur Je président, Le Gouvernement propose le 2 mar. 

Je réponds à M. Vals que le Gouvernement ne peut pas fixer 
le cours de l'or ni la teneur d'un minerai. 

M. André Tourné. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 


M. le président. Monsieur Tourné, je veux bien vous donner 
la parole pour répondre au Gouvernement, bien que les quel- 
ques mois de M. le ministre confirmant que le Gouvernement 
proposait la date du 2 mars ne constituent pas ce qu'on 
appelle une intervention. 

M. André Tourné. Monsieur le président, nous sommes contre 
celle date car, d'ici là, le Gouvernement s'arrangera pour régler 
l'affaire. (Erelamations à droite.) u 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Alur:, 
vous désirez qu’elle ne soit pas réglée ? 

M. Waïdeck Rochet. Nous ne voulons pas qu'elle soit réglée, 
par vous, dans un sens défavorable. 

M. André Tourné. Le Gouvernement s'arrangerait pour régler 
l'affaire contre les travailleurs qui, eux, ne peuvent pas atien- 
dre un instant de plus. 

Le serait bafouer la représentation parlementaire, en l'occur- 
Tence la commission de là production industrielle qui, à l'una- 
hic, a demandé que les usines et mines de Salsigne puissent 
continuer leur exploitation. 

Un veut renouveler aujourd'hui ce qui a déjà été fait pour 
les mines de Malvezy. M. July ne me démentira pas. Au nom 
du Gouvernement, il avait pris l'engagement, il y a six mois, 
d'envoyer une commission d'enquête gouvernementale vérifier 
les comptes des mines de Malvezy. Rien n'a été fait, Les mines 
ont été fermées et les ouvriers sont en chômage, quand ils 
Nont pas été envoyés dans les mines de phosphates de Tunisie 
où dans l'Est, Et le soufre est, dans sa totalité, importé de 
pen nolamment des Elats-Unis d'Amérique, et pavé en 
ours, 

M l'Assemblée le laissait faire, le Gouvernement ne manqne- 
Tail pas de faire subir aux mines ct usines de Salsigne le 
Ineime sort qu'aux mines et usines de Malvezy et, ainsi, douze 
feuis foyers de travailleurs seraient jetés dans la misère. 





Nous ne pouvons pas accepter cela. 1 ‘Assemblée nationale, en 
acceptant Ja discussion immédiate de nos interpellations, se 
prononcera clairement et elle exigera que, dès demain matin, 
les ouvriers et mineurs puissent reprendre leur travail dans 
les mines et usines de Salsigne. (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) 

M. le président. Je consulle l'Assemblée sur la date du ? mars, 
proposée par le Gouvernement, pour la discussion des Inter- 
pellations. 

M. Maurice Deixonne. scrutin ! 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueuls.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrelaircs font l di pouille ment des votes 

M. le président. \oici le résullal du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants............ : CREME RS 613 
Majorité AabDSOIUE......66.-00 00 0 RUSSES CUS 
Pour l'adoplhion..... vos TE 
EE tn duc diave rs 50 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Quelte autre date propo e-t-on ?... 

Sur divers bancs à gauche et à l'extrême gauche. Discussion 
immédiate ! 

M. le président. On demande la discussion irmmédiale des 
interpellations. 

Je consulte L'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce pour la discussion immé- 
diale.) 

M. Edgar Faure, munistre des finances el des affaires écono- 
miques. de demande la parole, 

M. le président. |: parole est à M. le ministre des finances 
ei des affaires économiques, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Pui--;e 
demander à f’Assembiée de bien vouloir altenure quelques 
instants, Çar ce débat doit être suivi par M, le mimistre de 
l'industrie et du commerce par intérim. (Mouvements diver 

Je viens de faire prévenir mon collégue, M. Bacon, qui est, 
en l'occurrence, le seul ministre qualifié, (Profestalions 4 
l'ertrèéme gauche.) 

M. Jean Pronteau. M. Bacon pourrait être la! 

M. le président. Monsieur le ministre, permettez-moi de vous 
faire observer que plusieurs de nos collègues doivent inter- 
venir, en particulier M. Tourné, M. Vals et M. Gaur. 

Nous pourrions, pendant leur intervention, faire prévenir 
M. le ministre, 

Sur plusieurs bancs. est prévenu 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. |! 
serait, selon moi, nécessaire que M. Bacon suive le débat, 

Je m'en remels à l'Assemblée, 

M. le président. L'Assemblée entend-elle commencer immédia- 
tement le débat avant l'arrivée de M. le mmimeastre * 

Voir nombreuses à l'extrême gauche, à gauche et sur quel- 
ques banes au centre. Oui ! 

Sur certains bancs à gauche et sur divers banes à droite el à 
l'ertréme droite. Ce n'est pas Sérieux; on ne peut pas commen 
cer ce débat en l'absence du ministre ! 

M. le président. L'Assemblée estelle d'accord pour que la 
séance so suspendue en attendant l'arrivée de M. le ministre ? 

Sur de nombreux bancs. On ! 

M. Albert Gau, Je demande la parole 

M. le président. La parole el à M. Gau. 

M. Albert Gau. En ce qui me concerne, j'ai inte pelli M. le 
munisire des finances car c'est M. le ministre des finances qui 
est le dispensateur des fonds puldics, (Mouvements divers. 

M. le nunistre de l'industrie et du commerce à envové les 
rapports techniques relatifs à l'affaire qui nous intéresse à 
M. le ministre des finances. (Applaudissements sur divers bancs 
au centre. — Applaudissemens à gauche. Ercmat;ons à 
droite el à l'erstréme droite. 

A droile, Démagogie ! 


M. le président. Monsieur Gau, vous êtes intervenu au moment 
où l'Assemblée, me semble-t-il, allait accepter de suspendre la 
séance en altendant l'arrivée de M. le ministre. 

Vous vous opposez à cetle solution. 

Ur, je viens d'être saisi d'une demande appuyée de cin- 
quante Signalures — qui à pour objet de fixer la date de dis- 
cussion d'une interpellation. 

Si l'Assemblée y consent, je puis lui en donner connaissance 
M. le munistre du travail aura ainsi le temps de se joindre à 
HOUS poyr suivie :e débat, (Assentiment.) 
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ai DU 
APPEL EN FAVEUR DU « CESSEZ LE FEU » EN INDOCHINE 


Fixation de la date de discussion d’une interpellation. 


M. le président. J'ai recu de M. Daniel Mayer une demande 
d'interpellation sur la suite que le Gouvernement entend don- 
ner à l'appel lancé par le prem er ministre de l'Inde en faveur 
d'un « cessez le feu » en Indochine, 

Conformément au ?° alinéa de l'article 9 du règlement, l'in- 
terpellateur m'a remis, avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres (1), tendant à ce que 
l'Assemb ée procède immédiatement à la fixation de la date de 
discussion. 

Il va être procédé à l'appel nominal des signataires. 

J'invite chaque signataire à se lever à son banc à l'appel de 
son nom et je prie MM. les secrétaires de bien vouloir contrôler 
les présences, 

(L'appel a Lieu.) 

M. le président. Ta présence des cinquante signataires étant 
constatée, l'Assemblée doit être consultée par assis et levé, sans 
débat, sur la fixation immédiate de la date de discussion de 
d'interpellation. 

Je consulte l'Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée, décide de f[irer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.) ù 

M. le président. L'Assemblée, avant décidé de fixer immé- 
diaterment la date, quel jour Je Gouvernement propose-t-il pour 
la discussion de cette interpellation ? 

M. Pierre July, secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. 
Le Gouvernement propose le renvoi à la suite. (Erclamations 
à qauche et à l'ertrême qauche.) 

M. Jean Pronteau. {e n'est pas nn Gouvernement, c'est un 
M. Veto. 

M. le président. Sur la date, la parole est à M. Daniel Mayer. 
(Applaudissements à qauche.) 

M. Daniel Mayer. Mes chers collègues, on me permeltra de 
m'étonner de ce que M. le éecrétaire d'Etat à la présiaence du 
conseil demande le renvoi à la suite, car mon intervention est 
moins une interpellation qu'une possibilité offerte au Gouver- 
nement de faire connaître les intentions de la France quant à ja 
proposition faile hier à :a chambre de New-Delhi par le premier 
Ininistre indien, (Applaudissments à gauche et sur divers bancs 
au centre.) 

Votre proposition de renvoi à Ja suite qui semble avoir pour 
ohjet de faire taire l'Assemblée nationale, fait, en réalité, taire 
Ja voix de la France dans les grandes conférences internatio- 
bales. (Applaudissements sur les mèmes bancs.) 

M. Charles Lussy. Le Gouvernement adore &e taire. 

M. Daniel Mayer. J'o<e espérer, monsieur le secrétaire d'Etat, 
que, dans un moment, plus avisé que vous ne l'avez élé à 
l'instant même, vous accepterez que ls France puisse répondre 
à la proposition de M. Nehru. (Applaudissements à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Encore me 
fallaii-il savoir, monsieur Daniel Mayer, ce que vous aviez l'in- 
tention de dire. 

M. Daniel Mayer. Permetltez-moi, monsieur le secrétaire d'Etat, 
de vou: retourner le propos et de vous répondre qu'avant même 
de savoir ce que je voulais dire, vous demandiez le renvoi à 
la suile, (Applaudissements et rires à gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Couver- 
nement devait savoir de quoi il s'agissait. 

M. Daniel Mayer. Je ne peux parier, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que sur ja date. 

M. le président, C'est vrai. 

M. Daniel Mayer. Je propose done que la discussion de l'ia- 
terpellation que j'ai déposée intervienne immédiatement après 
celle des interpellations sur la fermeture des mines et usines 
de Salsigne. 

M. Robert Bruyneel. Et l’ordre du jour ? {Exelamalions à 
gauche, à l'extrême gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

M. Daniel! Mayer. Oh! mon cher collègue, quand il s’agit 
du cessez le feu en Indochine. (Vifs applaudissements à gauche 
et sur plusieurs bancs au centre.) 

(1) La demande porte les signatures de: MM. Daniel Mayer, Minjoz, 
Lussy, Le Coutaller, Coffin, Tanguy Prigent, Levindrey, Jules Moch, 
boutrellot. Vals, Segelle, Titeux, Louslau, Gouin, Quénard Draveny, 
leixonne, Coutant, Rabier, Bouhey, Benbahmed, Binot, Gazier, Dur- 
roux, Liuretle, Lejeune, Mme Degrond, MM. Farand, Montel, Bèche, 
Dagain, Maurellet, Rincent, Audeguil, Charlot, Silvandre, Ninine, 
Sibué, Mabrut, Conte, Guille, Depreux, Arnal, Regaudie, Jean, Cap- 
deville, Mmes Laissac, Lemvrereur, MM. £ion, Yacine Diallo, Gourdon, 
Naegelen, Moro-Giafferr', Nocher. 





M. Raymond Triboulcet, Pourquoi n’a-t-on pas traité cos 
question à la conférence des présidents ? j 
M. Daniel Mayer. .….quand il s’agit, en même temps, de sv» 
si la France, enfin, répondra avant l’Amérique, avant l'Anss. 
terre et avant Ho Chi Minh lui-même peut-être, on peut mm, 
fier l'ordre du jour! (Applaudissemeuts à qauche et su, pl 


sieurs bancs au centre.) 

Au surplus, je n’ai pas à développer mon jinterpeilation: ja 
veux simplement demander au Gouvernement S'il convient 
d'attendre passivement la tenue de la conférence de G , 


ou s’il convient, au contraire, préalablement, par un « 
nombre de gestes — sur la portée desquels nous ne nus 
faisons pas tellement d'illusions, d’ailleurs — de Préparer 
l'atmosphère même de la conférence de Genève, ‘ 

Un cessez le feu est certes très difficile. Nous le savons, [I n'y 
a pas en Indochine, comme il y avait en Corée, de front contnn 
Peut-être, sur le plan d&echnique, convient-il d'examiner 
beaucoup de réserves cette proposition. En tout état de cause, 
on me permettra d'espérer que la France ne sera pas Ja der. 
nière à «épondre — et favorablement, je l'espère — à l'appel 
du pandit Nehru. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs 
bancs au centre.) 

En donnant l’occasion à M. le ministre des affaires étrangires 
de monter à la tribune .de l'Assemblée nationale pour faire 
écho à l'espérance formulée à la Chambre basse de New-Delhi, 
on peut espérer renouer avec une grande tradition parlenen. 
taire qui est en train de se perdre dans notre pays. (Applaudis. 
sements à gauche et sur plusieurs bancs au centre.) 

Au surplus, il est toujours loisible au Gouvernement, au delà 
de cette tribune, mais à partir de cette tribune, d'informer Je 
monde des intentions de la politique française. Nul ne sera 
insatisfait si le Gouvernement use de ce droit, Chacun sit 
d'ailleurs qu'il n’en abusera pas. (Sourires.) 

Qu'on ne s'inquiète pas, par ailleurs — je le dis en term: 
nant — du moral des combattants d’Indochine à l'annonce 
éventuelle de pourparlers. Le précédent de la guerre de Corée 
est là pour l’altester, la perspective d'une suspension des h 
lités est moins un élément de dissociation morale que ne l'est 
Ja poursuite d’une guerre sans but déterminé. (Applaudiise- 
ments à gauche.) 

IL y a déjà sept ans, l'Assemblée nationale voulait bien 
m'approuver lorsque je lui affirmais que devaient être exclus 
comme terme du conflit aussi bien l'abandon que la reconquite, 

L'abandon ferait de ce vaste balcon sur l'océan Pacifique 
l'avenue de toutes les convoitises des diverses formes de l'npi- 
rialisme qui le gurtte, 

La reconquête aboutirait au retour de formes désuiles d'un 
colonialisme qu’on espère à jamais périmé, 

Reéëte l'espérance de la paix. Les pourparlers de Pam-VMun- 
Jom pour la Corée, hier, l'appel du président Nehru peut-tlre 
pour le Viet-Nam demain ont été ou seront les éléments de 
cette espérance. 

Comme M. Mendès-France le disait lors d’un débat d'inve:- 
titure, au mois de juin dernier: « Une chose est de nous sentr 
de cœur à côté d'hommes qui se battent sous le drapeau fran- 
çais; autre chose est de se préoccuper de mettre fin à leur 
combat et de réaliser cette paix pour laquelle eux-mêmes 
luttent tous les jours». (Applaudissements à gauche et sur 
quelques bancs au centre.) 

M. le président, La parcie est à M. le secrétaire d'Etat à 3 
présidence du conseil. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Me:lanes, 
messieurs, avant même que ce court débat soit commencé, on 
me prèlait des intentions qui n'étaient certainement pas dins 
mon esprit. d 

Il n'est pas question un seul instant de « faire taire la vuix 
de la France » et je pense qu'après ‘es résultats obtenus par 
M. le ministre des affaires étrangères à Berlin ({mterruptlions 4 
l'extrême droite et à l'extrême gauche.), personne ici, alors 

u'une conférence est prévue pour traiter des questions de 
l'Asie, n’a le droit de dire qu’on veut faire taire Ja voix de 
la France, 

D'autre part, mesdames, messieurs, si j'interviens très hrieve 
ment dans le débat, c’est pour vous rappeler que le huit 
conseil de Union française tient séance actuellement à 
l'Elysée et que M. Jacquet et M. le président Paul Reynaud soit 
retenus par cette importante réunion. 

Vous le savez, le Gouvernement n'a jamais manqué une 0°" 
sion d'affirmer son désir de paix en Indochine, et il a toujour 
accueilli avec satisfaction de telles possibilités. On peut uut 
que, jusqu'à présent, il n'a pas été payé de retour, E 

Le président Nehru a fait hier une déclaration que nous 1101 
connue par la presse, et uniquement par la pre-se. Bis 
entendu, nous rendons hommage à la générosité de cette à 
tialive; mais, tant que cette déclaration n'aura pas él m! 
connue, il sera évidemment impossible au Gouvernement 
s'engager, Cependant, il va saus dire qu'il se saisira ue té 
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jutiative comme il a fait pour toutes celles qui, jusqu'alors, ont 
\u le jour, car son désir, vous le savez, est de rétablir le plus tôt 
wssible læ paix en Indochine, 

Au surplas, M. Pleven est actuellement en Indochine et le 
couveruement à le plus vif désir de connaître les résultats 
de <on importante mission avant de prendre des décisions 
ie suis persuadé que les membres du groupe socialiste seront 
l'accord ave moi pour reconnaître l'opportunité et la nécessité 
iveluctuble de cette procédure. 

Demain, M. le président Bidault sera entexdu par la commis- 
co" des affaires étrangères, Il pourra s'expliquer sur ce point 
conme sur tous les résultats de la conféreice de Berlin’ Par 
cor<cquent, FAssemblée nationale recevra, tout au moins par 
lintermédiaire de sa commission compétente, de Ja bouche 
eme du ministre des affaires étrangrres, lous les éclaircisse- 
ments qu'elle souhaite obtenir de Jui. 

C'est dans ces conditions, mesdames, messieurs, que je ne 
moppuse pas à ce qu'on fixe dès à présent une date pour 
discuter l'interpellation déposée par M. Daniel Maver. Was 
le groupe socialiste insiste pour que la date de discussion 
soit tixée dès aujourd'hui et si l'Assemblée le suit, il va de 
soi qu'il faudra tenir corapte de ja date du “etour de M. Pleven 
et de celle de l'aulilion par la commission des affaires étran- 
core de M. Bidault, 

“Sons le bénéfice de ces simples nhservations, je veux en 

qu'une date soit fixée dès aujourd'hui, mais le débat ne 
pourrait S'ouvrir avant quinze jours ou trois semaines, 

M. le président. La pauole est à M. Kiiegel-Valrimont, pour 
rpondre au Gouvernement. 

M. Maurice Kriegeli-Vairimont. Me-dames, messieurs, M. Île 
secrélaire d'Etat vient de déctarer que le Gouvernement n'a 
jumais manqué une vecasion d'affirmer sa volonté de paix en 
Indochine. Si cette déclaration était conforme à la simple réalité 
des faits, on pourrait Jui faire crédit et accepter sa demande 
tendant à ajourner la discussion de l'interpellation à deux ou 
trois semaines. 

Malheureusement. chacun de nous sait que le représentant du 
Gouvernement en Indochine, M. Dejean, au cours des derniers 
mous en particulier, n'a, à peu prés, manqué aucune octasion 
pour dire son refus de toute espèce de négociation. (Très bien! 
très bien! à l'extrême gauche.) 

La conférence de Berlin ayant décidé la tenue à Genève, dans 
quelques semaines, d'une conférence où il sera possible d’exa- 
miner la situation en Indochine, il est parfaitement évident — 
et l'initiative du président Nehru le confirme — qu'il est de 
l'intérèt urgent de la France de prendre, en cette matitre, 
l'initiative de faire cesser le feu. æ 

Or, pas un mot n'a été dit dans ce sens par le représentant 
du Gouvernement dans les quelques paroles qu'il vient de pro- 
noncer, 

Il est maintenant une nécessité nationale évidente et reconnue 
par l'immense majorité du pays: obtenir, pour la France, une 
situation qui, au moment de Ja conférence de Genéve, Jui assure 
des possibilités de discussion en faisant cesser le feu auparavant 
en Indochine. 

I appartient à l'Assemblée, prenant ses responsabilités devant 
toutes les manœuvres dilatoires du Gouvernement, devant ses 
indécisions, devant la poursuite d’un combat sans issue et sans 
espoir, de prendre des initiatives. Elle ne peut prendre ses 
responsabilités, eile ne peut défendre efticacement Jes intérêts 
de la France qu’en imposant au Gouvernement, et le plus 
rapidement ne des mesures que, jasqu'à maintenant, il 
h'a pas voulu prendre. 

C'est pourquoi nous demandons que l'interpellation vienne 
rapidement en discussion et que l'Assemblée nationale, 
consciente de ses responsabilités, —mpose au Gouvernement ee 
qu'il aurait dû faire depuis fort longlermps. (Applaudissements 
u l'ertréme gauche.) 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Le Gouver- 
nement, monsieur Kriegel-Valrimont, est persuadé qu'il est aussi 
bien placé que vous pour défendre les intérêts de la France, 
nplaudissements à droile. — Ezrclamalions à l'extréme gau- 
che 

M. Jean Pronteau. 11 l'a montré, en effel! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. \otanient en liissant conti- 
hüuer le trafic des piastres. 

M. Jean Pronteau. Sa politique a coûté 5.000 milliards à la 
ance, 
M. le président. La parole est à M. Daniel Mayer. 
M. Daniet Mayer. Je note avec satisfaction que M. le secré- 
ire d'Etat, qui réelamait d'absrd le renvoi à la suite, accepte 
lutenant une discussion au fond. Je regrette simplement 
qui dise qu'il lui faut deux ou trois semaines pour fixer la 
Pollique du Gouvernement non point seulement en matière 
ilochinoise, mais singulièrement en matière diplomatique. 
lorsque M. le secrétaire d'Etat nous dit qu'il ”ut attendre 
® relour de M, René Pleven, j'aurais mauvaise grâce, sur le 


Pan de la courtoisie parlementaire, à ne pas le suivie, mais 
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je voudrais qu'il soit bien entendu que les moblèmes d'Indo- 
chine ne se situent pas exclusivement sur le plan de la défense 
nationale, c'est-à-dire de la guerre, inais aussi sur le plan de 
la diplomatie, c'est-à-dire de la recherche de la paix. (Applau- 
dissements à gauche et sur quelques bancs au centre. 

M. le secrélaire d'Elat nous a cité le cas de plusieurs de ses 
coilègues — ils sont fort nombreux — qui sont absents de 
Paris pour des raisons de négociations, de recherches, d'im=- 
pection, ele. 

Il à oublié simplement que son chef direct, le président du 
conseil, chef du Gouverneiment francais et seul responsable an 
fond, aux termes de la Constitution, était présent à Paris et 
que nous aurions voulu l'entendre pour savoir ce qu'il compte 
répondre au chef du gouvernement indien. {Applaudissements 
sur les mêmes banrs ) 

Néanmoins, afin de laisser le temps à un gouvernement de 
coalition dont nous ne sous-estimons aucune des difficultés 
intérieures (Mouvements divers), de se mettre d'accord sur 
les termes d’une politique, je propose très fermement la date 
de mardi prochain pour la discussion de mon interpellation. 

Je répète, une fois de plus, que, dans mon esprit, il s'agissait 
beaucoup moins d'une interpellation que de l'occasion donnée 
au Gouvernement de Ja France d'utiliser la tribune de l'Assem- 
hlée nationale en vue des grandes conférences internationales. 

Applaudissements à gauche et sur quelques bancs au centre 
et à l'extréme droite.) 

M. le président. La paroke est à M le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Monsieur le 
président, je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit il y à un 
lislant, car ce serait faire perdre son temps à l'Assemblée 

Je propose simplement — et je crois que M. Daniel Mayer 
sera d'accord avec moi — M. Pleven n'étant de retour que 
mardi, la date de venuredi... 

M. Daniel Mayer. Nous avons déjà gagné quinze jours! 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. [! faut bien 
attendre le retour de M. Pleven. 

M. Daniel Mayer. Mai: ce n'est pas de lui qu'il s'agit. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Ïl faut tout 
de même son avis. Avant de prononcer le « Cessez le feu! », 
il est ulile de connaitre Ja situation militaire. 

M. le président. Afin qu'il n’y ait pas d'équivoque, je précise 
qu'il s'agit de la discussion au fond, que M. le secrétaire d'Etat 
propose de fixer au vendredi 5 mars. 

La parole est à M. Triboulet. 

M. Raymond Triboulet, Nous pouvons être d'accord sur la 
date de vendredi 5 mars, mais nous n'aurions pas pu voter le 
renvoi à la suite; nous nous serions sans doute abstenns. 

Car je voudrais présenter à mes collègues une observation de 
méthode. 

On parle beaucoup actue!lement de réformer les méthodes de 
travail parlementaire. J'ai peur que nous ne donnions un 
pitoyable exemple aujourd'hui. ({nterruplions à gauche et à 
l'ertrême gauche.) 

M. Daniel Mayer. Le sujet vaut la peine qu'on en discute. 
Il me semble qu'il est d'importance, 

M, Jean Pronteau. Le règlement pe pouvait pas prévoir le 
jour où le pandit Nehru prendrait Ja parole. 

M. Raymond Triboulet. Mes chers collègues, nous venons de 


passer plus d’une heure à la conférence des présidents à 
laouelle vous participiez d'ailleurs, monsieur Je président 
Mayer — pour arrêter un ordre du jour, œuvre de conciliation 


très difficile, vous le savez. 

Notre ordre du jour législatif est fort en retard. Mon groupe 
&vait, notamment, soulevé un problème qui a aussi son impor 
tance, celui de la cession de territoire à l'Ethiopie, Nous vou- 
hons que l'Assemblée puisse être saisie de ce problème fort 
grave sur le terrain des principes. 

M. Charles Lussy. Vous allez bouleverser l'ordre du jour. 

M. Raymond Triboulet. Vous savez que le 28 fevrier une 
portion du territoire français sera cédée à l'Ethiopie sans que 
le Parlement ait été consulté, 

M. Jean Pronteau. Ce n'est pas à l'ordre du jour, 

M. Raymond Triboulet. Nous avons donc demandé que ce 
problème vienne en discussion, Nos collègues nous avant fat 
observer que l'ordre du jour était extrémement chargé, nous 
avons simplement demandé au Gouvernement de repousser de 
quinze jours à trois Semaines l'application de cet accord, Nous 
voudrions, d'ailleurs, obtenir, sur ce point, des assurances du 
Gouvernement. 

Si M. le président Daniel Mayer, qui ne verra dans nos propos 
aucune critiqué acerbe, avait bien voulu exposer à la conférence 
des présidents ce qu'il vient de nous dire, la date de diseus- 
sion de son interpeMation aurait certainement été fixée au moins 
an vendredi 5 mars, ce qui aurait évité cet incident de procedure 
et une perte de temps à l'Assemblée, (Interruptions à aanche et 
à l'ertréme gauche, — Applaudissements à droite el à l'extrèéme 
droite.) 
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M. Michel Raingeard. has cela n'aurait pas figuré au Journal 
o;liciel! 

M. le président. Le Gouvernement propose de fixer au ven- 
dredi 5 mars la date de discussion de linterpellation de 
M. Daniel Mayer. 

I n'y à pas d'opposition ?... 

li en est ainsi décidé ? 

En ce qui concerne les interpellations sur la fermeture des 
mines et usines de Salsigne, on m'informe que M. le ministre 
du travail est retenu par une discussion au Conseil de la Répu- 
blique et que M. le ministre des finances rassemble des 
documents, 

Nous ne pouvons évidemment commencer la discussion de ces 
interpellations en l'absence de deux ministres compétents. Nous 
l'aborderons dès le retour de M. le ministre des finances. 

En attendant, l'Assemblée voudra sans doute examiner les 
deuxièmes lectures inscrites à l'ordre du jour ? (Assentiment.) 


— 12 — 
HAUTE COUR DE JUSTICE 


Discussion, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour es la discussion, en 
deuxième lecture, du projet de loi tendant à moditier l'ordon- 
nance du 18 novembre 1944 instituant une Haute Cour de jus- 
Lee (n°5 6533, 6990). 

La parole est à M. Minjoz, rapporteur de la commission de 
la justice et de législation. 

M. Jean Minjoz, rapporteur de la commission de la justice et 
de législation. Mesdames, messieurs, le Gouvernement avait 
déposé un projet de loi « portant suppression de la Haute Cour 
de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 1944 » qui 
prévoyait, en conséquence de la suppression de cette haute juri- 
diction, le renvoi aux tribunaux militaires des affaires qui 
auraient pu encore Jui être soumises notamment au cas où des 
condamnées par contumace se présenteraient ou lorsque des 
charges nouvelles viendraient à se révéler. 

Votre commission de Ja justice d’abord, l'Assemblée natio- 
naie ensuite, estimèrent nécessaire de maintenir, dans son prin- 
cipe, la Haute Cour de justice instituée par l'ordonnance de 
4144 afin de sauvegarder l'unité de juridiction pour tous les jus- 
ticiables de la Haute Cour quelle que soit la date à laquelle 
ils seraient jugés. Par ailleurs, les tribunaux militaires n’étaient 
Pas apparus, à votre commission, compétents pour juger des 
actes politiques accomplis par d'anciens ministres. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale avait pour objet de 
maintenir la Haute Cour de 19%4 en lui donnant une composi- 
tion exclusivement parlementaire: un président et deux vice- 
présidents seraient élus par l’Assemiblée nationale parmi les 
membres du Parlement, sept jurés élus par l’Assemblée natio- 
hale et six jurés élus par le Conseil de la République. 

Le Conseil de la République avait estimé que la solution ini- 
tialement proposée par le Gouvernement était préférable, car 
elle consacrait un retour, que cette Assemblée avait souhaité, 
aux juridictions de droit commun. 

Mais la commission de Ja justice n'a pas partagé ce point 
de vue. Elle a décidé, par 13 voix contre 6, de reprendre inté- 
gralement les dispositions vottes en première lecture. Les 
motifs qui avaient déterminé l’Assemblée à adopter le texte 
que vous connaissez, et que nous reprenons aujourd'hui, ont 
à nos yeux conservé toute leur valeur. 

Nous avons, en effet, estimé d'une part que les tribunaux 
Militaires ne pouvaient pas être considérés comme des juri- 
dictions de droit commun chargées de connaitre des actes 
accomplis par des ministres dans l'exercice de leurs fonctions, 
et que, d'autre gurt, de tels actes relevaient traditionnellement 
d'une haute cour de justice, juridiction politique. 

Nous avions simplement modifié en première lecture, si vous 
vous en souvenez, mes chers collègues, la composition de la 
Jauie Cour telle qu'elle existait en 194%, pour mettre fin à 
certains errements qui avaient été signalés, et pour permettre, 
notamment, au Conseil de la République d'y étre représenté. 

C'est dans ces conditions que le texte avait été adopté à 
une forte majorité par notre Assemblée, et je vous demande 
de bien vouloir le reprendre en deuxième lecture. 

M. le président. Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?.…. 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion des 
articles. 

(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

M. le président. Je vais appeler l'Assemblée à se prononcer 
sur les conelusions de la commission portant sur les articles 
amcndés par le Conseil de la République, 





J 


[Article 1%.] 


M. le président. La commission propose, pour l'article 4e 
de rejeter le texte amendé par le Conseil de la République 
et de reprendre le texte voté par l’Assemblée nationale en 
première lecture. ; 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 1%, — Les alinéas 1% et 2 de l’article 3 de l'ordonnance 
du 18 novembre 1914 sont abrogés et remplacés par les dispo- 
sitions suivantes: 

« La Haute Cour de justice est composée de 16 membres 
titulaires et 15 membres suppléants. Elle est présidée par un 
président et deux vice-présidents élus par l'Assemblée nationale 
parmi les membres du Parlement, à la majorité au scrutin 
secret. Deux vice-présidents suppléants sont également désignés 
dans les mêmes conditions. i 

«7 jurés sont élus par l’Assemblée nationale parmi ses 
membres à la majorité au scrutin secret, 

« 7 jurés suppléants sont élus dans les mêmes conditions, 

« 6 jurés et 6 jurés suppléants seront élus dans les mêmes 
conditions par le Conseil de la République. » 

M. Isorni a déposé un amendement tendant à reprendre pour 
l'article 1% le texte du Conseil de la République ainsi conçu: 

« A la date de la publication de la présente loi, la Haute 
Cour de justice instituée par l'ordonnance du 18 novembre 144 
est supprimée. 

« Les faits et les procédures dont elle aurait encore pu 
connaître sont désormais de la compétence des tribunaux mili- 
taires ou maritimes, selon les règles appliquées pour le juge- 
ment des crimes et délits contre la sûreté extérieure de l'Etat 
en vue des articles 559 à 569 du code d'instruction criminelle, » 

La parole est à M. Isorni. 


M. Jacques Isorni. Mes chers collègues, j'avais déposé un 
amendement tendant à reprendre le texte de l'article 1* du 
Conseil de la République, c'est-à-dire à rendre les faits d'atten. 
tat à la sûreté extérieure et intérieure de l'Etat justiciables des 
tribunaux militaires, ce qui est le droit commun. 

J'ai déposé cet amendement pour une question de principe. 
Estimant que ma tentative serait vaine, je ne veux pas prolon- 
ger ce débat. 

Je crois, au surplus, ee le texte de l’Assemblée nationale 
n'est pas extrémement clair en ce qui concerne la désignation 
des juges, du président et des vice-présidents. 

Néanmoins, comme le disait tout à l'heure M. le rapporteur, 
il faut"Cn finir, Je retire mon amendement, ainsi que ceux que 
j'ai déposés aux autres articles, en donnant à mon intervention 
le sens d'une explication de vote. 

M. Paul Ribeyre, garde des sccaux, ministre de la justice. Je 
vous remercie, monsieur Jsorni. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole … 

Je mets aux voix l'article 1% dans le texte voté par l'Assem- 
blée nationale en première lecture. 

(L'article 1%, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 2.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 2, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationalé en première 
lecture. : 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 2. — Les alinéas 4, 5, 6, 7, 8, 10 (2e phrase) de l'article 3 
et les alinéas 5 et 6 de l'article 10 de l'ordonnance du 18 noverm- 
bre 1944 sont abrogés. » 

Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 2. 

(L'article 2, mis aux voir, est adopté.) 

[Article 3.] 

M. le président. La commission propose, pour l'article 3, de 
rejeter le texte amendé par le Conseil de la République et de 
reprendre le texte voté par l'Assemblée nationale en première 
lecture. 

Ce texte est ainsi conçu: 

« Art. 3. — L'alinéa 3 de l'article 7 de l'ordonnance du 
18 novémbre 1944 est ainsi complété: ; ù à 

« Ou statuer sur les demandes de mise en hberté provr 
soire, » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 3. 

{L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 4.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'article 4 
nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
“el © 
| « Art. 4. — Les dispositions des articles 112 de la loi du 
o mars 1928 et 121 de la loi du 13 janvier 1938 relatives à la 
suspension de l'exécution du jugement ne sont pas applica- 
ble aux personnes initialement poursuivies devant la Haute 
Çour de justice. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

(La proposition de la commission, mise aux voir, est adoptée.) 

mn. le président. En con équence, l’article 4 est supprimé, 


[Article 5.] 


M. le président. La commission propose de rejeter l'arti 
ce à nouveau introduit par le Conseil de la République et ainsi 
ConÇU : 

Art, 5. — L'ordonnance du 18 novembre 1944 instituaut 
une Haute Cour de justice est abrogte, » 

lersonne ne demande Ja parole ?… 

Je mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposilion de la commission, mise aux voir, est 
atoplee.) 

M. le président. En conséquence, l'article 5 est supprimé. 

La commission propose de rejeter le titre adopté par Je 
Conseil de la République et de reprendre le titre adopté par 
J'\ssemblée nationa'e en première lecture. | 

ce titre est ainsi conçu: 

« Projet de loi tendant à modifier l'ordonnance du 18 rnoverm- 
Le 1944 instituant une Haute Cour de justice, » 

Personne ne demande la parole ?... 

le mets aux voix la proposition de la commission. 

La proposition de la commission, mise aux veir, es! 
adoptée.) : 

M. René Mayer. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. René Mayer. 

M. René Mayer. Le Conseil de la République à adopté, pour 
ce projet, le texte du Gouvernement. 

Je voudrais connaître l'opinion du Gouvernement sur le 
teste proposé par la commission de la justice. 

M. le président. La parole est à M. le garde des sceaux, 
ministre de la justice. 

M. le garde des sceaux, ministre de la justice, Je réponds 
ben volontiers à M. le président René Mayer. 

En eflet, le Gouvernement avait déposé un texte, qui a 
te repris par le Conseil de la LR mais dans un 
souci d'efficacité, considérant qu'il faut d’abord donner une 
juridiction aux contumax qui attendent d'être jugés et qui 
pour une raison valable n'ont pu répondre à la convocation 
qui leur a été envoyée, le Gouvernement a estimé qu'il y 
avait lieu de s’en remettre à la sagesse de l’Assemblée et 
d'accepter le texte proposé par la commission, texte qu'il 
volera, 

M. le président. La parole est à M. Maton, pour expliquer 
son vole sur l’ensemble. 

M. Albert Maton. Mesdames, messieurs, l'explication de vote 
du groupe communiste sera très brève. 

Nous préférons le texte adopté en première lecture par l'As- 
semblée nationale à celui du Conseil de la République, sur 
lequel nous sommes appelés à nous prononcer. C'est la raison 
pour laquelle nous avons en commission voté pour sa reprise 
par l’Assemblée nationale en seconde lecture. 

En effet, la deuxième Assemblée a repris le texte primitif 
du projet de loi gouvernemental, qui tendait à la suppression 
pa et simple de la Haute Cour de justice et au renvoi devant 

à juridiction militaire des faits et procédures qui auraient pu 
lui être encore soumis. 

\ plusieurs reprises, notre groupe s'est nettement affirmé 
contre tout principe qui permettrait de déférer devant la jus- 
ice militaire des hommes politiques poursuivis pour des faits 
politiques. 

La commission de la justice et de législation, dans sa majorité, 
s'était prononcée et s'est prononcée à nouveau dans ce sens, 
peut-être moins pour affirmer ce principe que pour sauvegar- 
der l'unité de juridiction pour tous les justiciables de la Haute 
Cour, quelle que soit la date à laquelle ils seraient jugés. 

Cependant, le texte que nous propose la commission, s'il 
nous paraît meilleur que le projet gouvernemental repris par 
le Conseil de la République, ne nous donne pas satisfaction 
ét nous ne pouvons pas l'approuver. 

. Mes collègues Kriegel-Vatrimont et André Gautier, dans leurs 
interventions des 5 novembre 1952 et 13 mars 1953, ont claire- 
nent exposé la position de notre groupe. Nous nous sommes 
Prononcés contre la suppression de la Ilaute Cour de justice 





car nous considérons qu'elle est Join d'avoir accompli la 
pesogne que l'on attendait d'elle. En effet, de nombreux contu- 
max ont été remis en liberté, tel Hilaire, ex-ami de Laval, on 
bien circulent sans être inquiétés le moins du monde, et c'est 
seulement aujourd'hui, dix ans après la libération, que s'ouvre 
Je procès d'un des plus grands criminels de guerre, le boucher 
Oberg, général des Waffen S.S. et assassin de milliers de 
patriotes, 

Seuls ont demandé la suppression de cette haute juridiction 
ceux-là qui ont blanchi les traîtres et réhabilitent la collabo- 
ration parce qu'ils pratiquent une politique de liquidation de 
notre indépendance nationale et de renaissance du militarisme 
hitlérien. 

Là est au fond lé véritable problème politique. Les considé- 
rations juridiques visant à la suppression des juridictions d'ex- 
ception ne sont que l'aspect secondaire de ce problème. 

Par ailleurs, la Haute Cour qui résultera des modifications 
apportées à l'ordonnance du 18 novembre 1944 ne sera ni démo- 
cratique ni représentative de la souveraineté nationale. Elle 
sera en opposition avec le sentiment et la volonté du peuple 
de France, puisque ceux qui la composeront seront élus à la 
majorité et au scrutin secret parmi les membres du Parlement, 

Pour qu'elle soit conforme à la volonté du peuple, cette 
Haute Cour devrait être élue directement par lui, à la repré- 
sentation proportionnelle, ainsi que nous n'avons cessé de le 
proposer, 

Avec votre Haute Cour nouveile mouture, les maîtres de la 
trahison et de Ja coliaboration, déjà si peu inquiétés, pourront 
dormir tranquilles. Les Alibert, les Bonnard, les Bonnefov, 
ex-ministres de Pétain condamnés à mort, les Darquier de 
Pellepoix, les Gabolde, pourront demander la purge de leur 
contumace, A l'avance, ils sont assurés de la mansuétude la 
plus large, des précédents existent pour le prouver, 

Ainsi done — et cela ne fait aucun doute pour personne — 
la modification qu'on nous propose en ce qui concerne la Haute 
Cour fait partie de ce blanchiment général de la trahison et de 
la liquidation du patrimoine de la Résistance, 

Les grâces successives dont ont bénéficié les collaborateurs, 
parallèlement aux poursuites exercées contre les résistants, les 
campagnes de presse en vue de salir les mobiles de la Résis- 
tance, ainsi que les nouvelles missions officielles assignées aux 
criminels de guerre hitlériens constituent la meilleure illustra- 
tion de ce plan. 

Le groupe communiste ne peut accepter et n'acceplera jamais 
cela. C'est pourquoi nous voterons contre l'ensemble du projet 
et demandons le scrutin. (Applaudissements à l'extrême qau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion. 

M. de Moro Giafferri, président de la commission. Je rappelle 
à l'Assemblée que le vote du Conseil de la République a été 
émis à la majorité constitutionnelle. | 

Si par hasard le texte qui vous est aujourd'hui présenté par 
la commission de la justice, et que le Gouvernement accepte, 
n'obtenait pas ici la majorité requise, il n'y aurait plus rien 
et nous nous trouverions en face de cette situation à la fois 
odieuse et ridicule qu'il y aurait à nos frontières des gens qui 
ont été condamnés par contumace, qui demandent à purger leur 
contumace et à être jugés, et qui ne pourraient pas rentrer 
en France, faute de juridiction. , , 

L'Assemblée ne voudra pas cela. C'est pourquoi je lui 
demande de voter le texte qui nous est proposé. 

M. le président. Avant de mettre aux voix l'ensemble du 
projet de loi, j'indiqne à l'Assemblée que le Conseil de la Réyu- 
blique a émis son avis à la inajorité absolue des membres le 
composant, 

Je rappelle que, dans ce ca$, l'article 20 in fine de la Constitu- 
tion et l'article 59 in fine du réglement stipulent que, lorsque 
l'Assemblée nationale s'est prononcée pour le rejet total ou par- 
tiel des amendements du Conseil de la République, le vote en 
seconde lecture de l'ensemble de la loi doit avoir lieu au scrutin 
publie. à la majorité absolue des membres composant l'Assem- 
blée nationale. 

Je mets done aux voix par scrutin l’ensemble du projet ü3 
loi. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recuedlis.) 

M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Vo ci le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des votants...... Medoséciiésaute: 4 
Majorité requise... robe dés see o oo + 3 


Pour. l'adoption........... 512 
2 PPT OU soscsoee. JUL 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MICHIGAN LIBRARIES 
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ms ES a 
FERMETURE DES MINES ET USINES DE SALSIGNE 
Discussion d’interpellations. 


M. le président. Nous abordons la discussion au fond de F'in- 
terpellations de M. Tourné sur la fermeture des mines et des 
usines de Salsigne et Iles mesures que Je Gouvernement compte 
prendre pour remettre en activité ces établissements, 

MM. Vals et Gau demandent Ja jonction de leurs interpella- 
tions sur le même sujet à celle de M. Tourné. 

FH n'y à pas d'opposition ?.., 

Il en est ainsi ordonné. 

La parole est à M. Vals pour développer son interpellation. 

M. Francis Vais. Mesdames, messieurs, je liens tout d’abord 
à vous remercier d’avorr accepté de bouleverser l'ordre du 
jour de cet après-midi pour y inscrire la discussion immédiate 
des interpeliations sur la fermeture des mines et usines de 
palsigne. 

Lorsque, ce soir, l'annonce de ce débat parviendra aux habi- 
fants de cette région du Cabardès où se trouvent les mines et 
usines de Salsigne, une immense espérance fera place au déses- 
poir qui, depuis plusieurs jours, s'est emparé des familles des 
inineurs, ouvriers et employés. 

L'Assemblée nationale, lorsqu'elle connaîtra la situation 
exacte des mines et usines de Salsigne et Ja situation économi- 
que du département de l’Aude, ne pourra faire autrement que 
de conclure ce bref débat par l'adoption de la proposition de 
résolution qui à été votée à l'unanimité par la commission de 
la production industrielle sur l'initiative de notre collègue 
M. Eugène Montel: 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tout mettre 
en œuvre pour éviter la fermeture des mines et usines de Sal- 
sighe. » 

Je demanderai d'ailleurs à l’Assemblée d'adopter à la fin de 
ce débat un ordre du jour qui reprend ce texte, lequel, je le 
répète, a été voté à l'unanimité par la commission de la pro- 
duction industrielle, 

Le département de l'Aude que j'ai l'honneur de représenter 
est, en effet, celui des départements français qui est à l'heure 
actuelle le plus touché par la crise économique. 

Nous avons connu, au mois de juilet dernier, la fermeture 
des mines et usines de Malvezy. L'industrie chapelière de 
l'Aude est dans un état de chômage endémique qui fait que les 
seinaines de travail sont payées aux ouvriers de 3.000 à 5.00% 
francs environ. De même, la crise viticole nous frappe terrible- 
ment, 

Si vous accepliez que les 1.200 mineurs, ouvriers et employés 
de Salsigne soient réduits au chômage, il n'y aurait pour eux 
aucune possibilité de reclassement dans ce département si dure- 
meut touché par la crise. Il est, en effet, inutile de se tourner 
vers l'agriculture, car nos vignerons connaissent depuis de trop 
longues années un sort aussi peu enviable que celui des 
mineurs congédiés. Il n’y à pas, dans la zone viticole audoise, 
un seul village sans chômeur et moïr ami Georges Guille vons 
expliquera, la semaine prochaine, à l'oecasion d’une nouvelts 
interpellation, pour quelles raisons cette situation ne peut 
qu'empirer. 

Il est d'ailleurs à craindre — et nos avertissements an Gon- 
vernement n'auront pas manqué — que devant la carence des 
pouvoirs publics les solutions de désespoir, pour si stupides 
qu'elles puissent vous paraître, ne soient, aux veux de gens 
Slventr qui s'’asphyxient et meurent lentement dans l'indif- 
férence générale, les seules capables d'attirer et de retenir 
l'attention des pouvoirs publics. 

Au mois d'août dernier, M. le ministre de l'intérieur a 
dépensé quelque cent millions de franes pour expédier dans 
nos régions des compagnies de C. R. $S., de gardes mobiles et 
de gendarmes, La solution du problème viticole n'a pas 
avancé d'un pas. Actuellement, des centaines de gardes mobi- 
les et de gendarmes occupent la région de Salsigne. Que de 
dizaines de millions qui vont être, là encore, dépensés en pure 
perte! 

Pourtant, il existe des solutions raisonnables, qui permet- 
traient de résoudre le problème de Salsigne. 

Notre collègue et ami Eugène Montel, qui est allé sur place 
au mois de décembre dernier, avec une commission d’en- 
quête désignée par la commission de la production industrielle, 
en a, dans un remarquable rapport que cette commission a 
d'ailleurs adopté à l'unanimité, offert quelques-unes aux minis- 
tres intéressés, 

Les organisations syndicales, le comité d'entreprise, la direc- 
tion des mines en ont proposé d'autres. Les rapports des ins- 
pecleurs généraux de la production industrielle — et ceci n’a 





| 
jamais été démenti jusqu'à présent — s’y sont montrés [avo. 
rables, 

Malgré cela, l'usine et la mine sont fermées depuis vendredi 
dernier. 

Je n'entrerai point dans des détails techniques qui seraient 
sans doute fastidieux. Cependant, je voudrais dire à l'Assem- 
blée que si le Gouvernement devait rester sourd aux appels 
qui lui sont adressés, ce serait à la fois une mauvaise action 
qu'il commettrait sur le plan humain et social, mais aussi une 
très mauvaise affaire sur le plan économique et financier. 

En effet, Salsigne produit annuellement 6.000 tonnes d'arse- 
nice, soit le triple des besoins français, le surplus étant 
exporté; 60 tonnes de bismuth, soit la moitié des besoins 
français, le reste étant importé; 400 tonnes de cuivre, ven- 
dues en France; 4 tonnes d'argent métal, vendues en France; 
1.550 kKilogrammes d'or, vendus au marché libre de Paris, 

De plus, le minerai de Salsigne renferme un tonnage de 
soufre très important, perdu jusqu'ici, et fui pourrait ét 
recupere. 

Mais comment, avec de telles richesses, l'exploitation est-elle 
déficitaire, demanderez-vous ? 

L'explication en est très simple. L'or, en 1954, a un coeff- 
cient de valeur égal à 9 par rapport à 1939 alors que les fac- 
teurs concourant au prix de revient ont augmenté de 33 fois 
environ. 

Il convient, à ce sujet, de ne pas oublier ce que je d'suis 
tout à l'heure à M. le rinistre des finances, à savoir que Ja 
mine ét l'usine de Salsigne ont livré à l'Etat de 1943 à 1947, 
plus de 4.100 kilogrammes d'or pur au cours ofticiel. 

Du seul fait du décalage du prix de l'or au cours officiel et 
au cours paralléle, l'Etat a, en fait, bénéficié d'une plus-value 
de l’ordre de 11 rniüliards de francs. 1 paraîtrait normal qu'au- 
jourd'hui l'Etat ristourne à l’entreprise et aux ouvriers une 
partie du bénéfics qu'il a réalisé, afin que Salsigne vive. 
{(Applaudissemerts à yauche.\ 

Car, avec l’aide temporaire de l'Etat, Salsigne peut vivre, 
Salsigne pourrait, dans un délai très bref, un an environ, 
grâce à un procédé mis au point dans Ses usines, produire 
45.000 tonnes de sulfate d’ammoniaque, par récupération du 
soufre contenu dans son minerai et actuellement perdu, et cela 
à un prix de revient inférieur à 20 francs le kilogramme, alors 
que le cours actuel intérieur français est de 27 francs le kilo- 
gramme. 

Il convient d'ajouter, d’ailleurs, que Salsigne est une industrie 
extractive, c'est-à-dire que tout produit mis par elle sur ke 
marché français non seulement permet d'éviter des importa- 
tions mais, au céntraire, est une source a’exportations. L'arrêt 
définiuf de Salsigne epresenterait, à l'heure actuelle, pour 
l'économie française, une perte sèche annuelle de plus d'un 
milliard de francs, (Applaudissements à gauche.) 

De plus, cet arrêt entrainerait la suppression des salaires 
et appointements de 1.209 employés, ouvriers et mineurs — 


envion 900 millions de francs par an — par voie de consé- 
quence, l'arrêt des cotisations à la sécurité sociale, aux alloca- 
ions familiales, etc., au minimum 170 millions de francs 


par an. et la suppression de l'imposition à la base sur les 
salaires, soit environ 20 millions de francs par an. 

L'arrêt définitif de Salsigne impliquerait la cessation des 
achats de la mine à ses fournisseurs qui, portant actuellement 
sur 400 millions de francs par an, entraînent pour l'Etat, pour 
la seule taxe à la production, une perception d'environ 50 mil- 
lions de francs. 

Si Salsigne fermait définitivement, ce serait pour l'Etat une 

erte directe de recettes fiscales et parafiscales de l’ordre de 
240 millions de francs par an, recettes auxquelles il convient 
d'ajouter d'ailleurs les indemnités de chômage versées aux 
1.200 mineurs, ouvriers et employés congédiés. 

Si Salsigne fermait définitivement, divers services nationaux 
subiraient d'importantes pertes de recettes, la Société nationale 
des chemins de fer francais, 100 millions de franes; Electricité 
de France, S0 mullions de francs; les Charbonnages de France, 
45 millions de francs. (Applaudissements à gauche.) 

Si Salsigne fermait définitivement, une trentäine de co 
munes du département de l'Aude seraient condamnées à la 
mort immédiate; la presque totalité des 1.200 ouvriers liceicits 
n'ont aucune possibilité de réembauchage. 

Voilà pourquoi nous disons que Salsigne ne peut pas et ne 
doit pas fermer. ; 

Si M. le miuistre de l'industrie et du commerce était là, je lui 
dirais qu'il ne peut pas permettre que des matières prernieres 
nécessaires à l'économie nationale restent inutilisées dans le 
sol français, alors que nous sommes obligés de les importer 
à prix d'or. (Applaudissements à gauche.) 

À M. le ministre des finances, je dis: vous ne pouvez pas per- 
mettre que, par l'arrêt des mines et usines de Salsigne, se 
perpétue une aussi mauvaise opération financière dont finale: 
ment les finances nationales feront les frais. (Applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 
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 nompaantitici 
ç M. le ministre du travail était présent, je lui dirais qu'il 
ne peut pas permettre que le département de l'Aude, qui a 
dia le triste privilège d'être en tête des départemnts français 
: le pourcentage des chômeurs par rapport à la population 
uve, seit, par l'arrêt de Salsigne, encore plus deshérité, 


es chers collègues, vous ne devez pas permettre que le 
departement de l'Aude soit économiquement ravé de la carte 


de France, ce qui sera son sort si la politique du Gouvernement 
son égard n'est pas modifiée. (Applaudissements à gauche et 
ur divers bancs au centre.) 

M. le président. La parole est à M. Gau. 

M. Albert Gau. Monsieur le ministre, habitant moi-même la 
nrion de Salsigne, j'ai le devoir d'intervenir pour attirer votre 
attention sur le problème économique et social pose par la 
fermeture des mines. 

Je le ferai ea restant dans le cadre de l'intérêt général et 
en m'efforçant de ne pas répéter ce qui a été dit excellemment 
par mOn collègue M. Vals. 

Jestime qu'un premier point est à éclaicir. Qui ou non cette 
industrie est-elle rentable ? 

Depuis longtemps le ministre de l'industrie et du commerce, 
M. Louvel, multiplie ses efforts pour réaliser une reconversion 
de l'exploitation, 14 baisse de l'or ne permettant pas à la mine 


u 


{ 


Je vous ferai toutefois remarquer en passant, monsieur le 
muistre, que le Canada, aujourd'hui encore, subventionne ses 
wuoes d'or. fl'ourquoi la France ne le ferait-lle pas ? 

A l'égard de Salsigne, on l’a dit, ce serait une mesure 
d'équité, puisque Salsigne a livré tout son or à la Banque 
de France; le décalage entre le cours de réquisition du gramme 
d'or et sa valeur an cours parallèle a permis à l'Etat de 
hénélicier, de 1943 à 1948, d’une plus-value sur l'or livré de 
l'ordre de 11 milliards de francs de 1952, 

Pour que cette industrie soit rentable, la reconvereion à été 
commencée, Les résuats obtenus par jes eseais pilotes étaient 
mtéressants et Salsigne allait pouvoir fabriquer 45.000 tonnes 
d'immoniaque par récupération du soufre, à un prix de revient 
inférieur à 20 francs le kilogramme, alors que l'O. N. L A., 
l'office national de Toulouse, le produit à 27 francs. Fin 1954 
au plus tard l’équilibre pouvait être réalisé. 

Pour réaliser cetle transformation, pour payer ces investis- 
semnents nouveaux, il faut 3355 millions de francs de subventions 
et 430 millions de francs de prêts. Le ministre de tutelle, 
M. Louve!l, a envoyé les rapports techniques au ministre des 
finances qui est le dispensateur des fonds publics. 

M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, Dans les conditions précisées par l’Assemblée. Je n'ai 
pas le droit d'utiiser les fonds publics commé bon me semble. 
M, Albert Gau. En loul cas, les rapports techniques sont 
ivorables, 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
us répondrai. 
M. Albert Gau. Le: services des finances, devant une telle 


_ 


soute à fournir, ont répondu: non. 
Eh bien! monsieur le ministre, si l'affaire est rentable — et, 
d'apres les rapports des techniciens, elle l'est — vous ne 


pouvez pas dire : non, d'autant plus que l'arrêt de cette 
industrie extractive, plus intéressante pour l'économie natio- 
ae qu'une industrie de transformation, représente une perte 
seche de 600 à 700 millions de francs. 

Par conséquent, du seul point de vue économique, on a tort 
de fermer cette usine qui, en outre, donne du travail à 1.200 
ouvriers et permet de faire vivre plusieurs milliers de familles, 

Sur le plan social, je serai beaucoup plus affirmatif et sévère 
en ième temps. 

Actuellement, on parle beaucoup des entreprises marginales. 
M, le ministre des finances et des affaires économiques. C'e-t 
li Cas ivpique. 

M. Albert Gau. On se gargarise un peu trop avec ce mot. 
Quand on a lancé l'épithète « marginale » on a tout dit. On 
Sarrèle là et on ne fait rien pour remettre ces industries mar- 
fnales dans le circuit und. 

Lomme de très nombreuses entreprises sont marginales, et 
que, par ailleurs, on reste dans l’immobilisme le plus absolu, 

\ France risque de devenir bientôt un immense chantier de 
thomeurs pendant que certaines industries plus favorisées gar- 
dent Ieurs superhénéfices ou les camouflent dans des investis- 
Sements somptuaires gt inutiles. 

\ollà le drame de la France! (Applaudissements au centre 
€! sur divers bancs à gauche.) 

Je sais bien qu'il faut combattre le malthusianisme écono- 
Mique qui maintient artificiellement des secteurs de notre 
Economie dans la médiocrité. 

Je sais aussi, monsieur le ministre des finances, que vous 
l'êles pas responsable, pas plus que nous, de l'abandon, depuis 
192, de l'effort d'équipement, repris en 1948. 

Mais vous êtes responsable, avec le Gouvernement, avec nous- 
Mémes, de la redistribution du revenu national. Vous éles res- 





ronsable de la reconversion des secteurs voués au déclin. Vous 
ttes responsable de l'aménagement économique du territoire. 

Alors, 11 ne s'agit pas de favoriser certaines régions +” 
riches et de laisser mourir les autres. Le Gouvernement a 18 
devoir de répartir rationnellement à travers le territwire les 
établissements industriels nouveaux afin de procurer, sur place, 
des ressources supplémentaires aux regions anennees, 

On l'a dit, le département de l'Aude a le triste privilège 
d'être le premier de France quant au pourcentage des chômeurs, 
La dernière industrie, celle de la chapellerie, est en voie de 
disparition, Qu'allez-vous faire pour ce département au point 
dé vue reconversion économique et réadaptation de la main- 
d'œuvre ? Tel est, monsieur le ministre, l'objet précis de mon 
interpellation. Vous le voyez, je la situe dans le cadre du bien 
commun, de l'intérêt général. 

Le Gouvernement doit être un arbitre qui rassure Îles faibles 
et impose le respect aux puissants, 11 ne doit pas apparaitre 
comme un suzerain bafoué par les seigneurs féodanx. Or, les 
seigneurs féodaux sont aujourd'hui plus nombreux et plus puis- 
sants que jamais. C'est au nom de l'intérêt général, dont vous 
êtes le gardien, que je m'adresse à vous. 

Il est clair qu'il ne saurait y avoir de véritable politique de la 
productivité qu'à l'échelon national. En ce domaine, une res- 
ponsabilité primordiale incombe à l'Etat qui doit promouvoir 
une politique nationale de productivité. Il faut sortir de l'immo- 
bilisime dont ies prennéres victimes sont les travailleurs, c'est- 
à dire ceux qui n’ont aucune responsabihté dans le caractère 
archaïque de nos structures économiques, 

Il est utile de défendre le monde libre. Mais le travailleur 
qui vit chaque jour dans l'insécurité; le travailleur qui est 
maintenu dans une situation mineure au sein de l'entreprise 
et de la nation; le travailleur qui est campé dans la société 
face à une classe sociale dite dirigeante qui, seule, est hbre 
parce que, seule, elle dispose du capilal; le travailleur, Jui, 
qui paye de son sang et de sa vie, n'est rien. Comment ces 
milliers de travailleurs auxquels vous allez enlever leur fierté 
en les transformant en chômeurs apprécieraient-'s les avan- 
tages du monde libre ? 

Il est temps, monsieur le ministre, de passer à l'action. Nous 
savons que M. le ministre de l'industrie et du conmerce à un 
plan précis et eflicace d'expansion économique, de reconversion 
économique et de réadaptation de la main-d'œuvre, H est 
urgent de le réaliser, mais en songeant à toutes les régions et 
d'abord à celles les plus déshéritées car, trop souvent, ce sont 
les régions les plus riches qui bénéficient des libéralités gou- 
vernementales et, parfois, des faiblesses gouvernementales. 

Et puis, monsieur le ministre, si vous hésitez parfois entre 
l'économique et le social, n'hésitez pas: pariez pour l'homme. 
Toutes les machines du monde, voyez-vous, ne valent pas 
pour nous l'âme du plus petit et du dernier des travailleurs 
du monde. 

Je sais qu'il faut concilier l'économique et le social: sans 
cela, sous prétexte de faire du social dans l'immédiat, on se 
condamne à faire de l'antisocial à long terme. Mais dans cette 
civilisalion qu'on appelle «la civilisation des machines », 
aucune technique n'est valable si elle n'est pas conçue au 
service de l’homme, faut que la marche de la France vers 
le progrès social et vers le progrès économique soit guidée par 
ceux qui ont foi dans l'homimne, dans l'infinie valeur de la 
personne humaine. 

La France travailleuse, aujourd’hui, a le visage crispé d'une 
nation mécontente., Elle a souvent le tort, je le suis, d'être 
réfractaire aux changements, aussi bien sur le plan intérieur 
que sur le plan extérieur, ce pourquoi nous glissons peu à peu 
vers la décadence. Mais ces changements nécessaires, Vous avez 
le devoir, monsieur le ministre, de les imposer. 

Une politique d'aménagement du territoire au service de 
tous, en particulier au service des plus déshérite répond à 
une nécessité profonde. En attendant celle grande polilique, 
arrèlez la fermeture des mines et usines de Salsigne qui sont 
rentables, achevez la reconversion qui à été commenrée. 

Si vous ne voulez pas aider une société privée à réaliser les 
investissements indispensables ce que le plan Monnet vous 
permet de faire alors, sovez logiques, acceplez que nous 
vous proposions un autre système: l'Etat, qui avancera des 
fonds, pourrait exercer Jui-méme un droit de regard, pourrait 
dire son mot dans la gestion. 

Prenez la responsabilité d'une formule constructive, mais 
Ja responsabilité de la fermeture pure et simple, en con 
vous ne pouvez pas l'assumer. 
à gauche 

M. le président. La parole est à M. Tourné, 


à l'estréme gauche. 

M. André Tourmé., Mes chers collkgnes, le cas qui nous 
préoccupe aujourd'hui était trop sérieux pour que le Gouverne- 
ment püt, sous un manteau de silence, plonger directement 
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toute une région de France. Aussi bien, l’Assemblée a-t-elle eu 
raison de ne pas suivre le Gouvernement. 

De quoi s'agit-il ? Dans le courant du deuxième semestre 1953, 
de: difficultés financières se firent sérieusement jour dans 
l'eatreprise minière de Salsigne. L'affaire était alers déficitaire, 
en raison surtout de l'effondrement du prix de l'or sur les 
marchés mondiaux. En effet, par rapport à 1939, ce dernier 
était tombé au coefficient 9, tandis que le prix des autres pro- 
duits industriels passait à des coefficients variant entre 25 
et 30. 

Déjà, le Gouvernement n'était pas « chaud » pour agir en 
faveur des mines de Salsigne. Aussi, dès le 13 octobre 1953, 
nous déposions sur le bureau de l’'Assemb'ée une demande 
d'interpellation « sur les mesures de fermeture que venait de 
prendre le Gouvernement à l'encontre des mines et des usines 
de Salsigne et sur les conséquences qu'aurait cette fermeture: 
a) pour les centaines d'ouvriers et d'employés qui y sont 
occupés et pour leurs familles; b) pour l’économie du départe- 
ruent de l'Aude et pour l'économie nationale, déjà sérieusement 
älteinte par la crise et le chômage ». 

Le Gouvernement ne voulut pas entendre cette interpella- 
tion. loutefois, après une première étude, la commission de ja 
production indastrielle envoyait une délégation sur place aux 
fins d'enquête. 

Composée de MM. Sion, Mancey, Eugène Montel et Catoire, la 
délégation arriva sur les lieux le 20 novembre 1453, Elle prit 
contact et discuta avec tous les intéressés. Elle vit la direction, 
les cadres, les représentants des syndicats C. G. T., F. 0. et 
C. F. T. C. Elle vit aussi les agents de maitrise, se faisant ainsi 
une opinion claire sur Ja question. 

Au cours de la discussion en deuxième lecture du budget de 
l'industrie et du commerce — qui eut lieu au cours de la 
deuxième séance du 31 décembre 1953 — nous demandämes à 
M. le ministre Louvel ce qu'il comptait faire des usines et 
mines de Salsigne. Voici une pus de la réponse de M. Louvel, 
tele qu'ele figure au Journal officiel, à la page 7241: 

« Je comprends fort bien l'émotion qui $'est emparée de cha- 
cun d'entre vous à l'annonce de la fermeture possible des 
mines d'or de Salsigne. » 

Il ajoutait : 

« Vous savez quelle a été ma préoccupation. Lorsqu'au mois 
d'octobre déjà, la menace a plané sur cette entreprise, je 
m'étais fait alors votre avocat auprès de M. le ministre des 
finances pour chtenir, par l'octroi d'une subvention supplé- 
Mmentaire, un sursis à la fermeture de ceite mine. » 

Après avoir rappelé que des études techniques très pous-ées 
élaient déjà faites sur la question, M. Louvel concluait: 

« Dans ces conditions, je crois que les études techniques doi- 
vent être prolongées. C'est pourquoi j'ai devancé votre propo- 
sition, mes chers collègues, en écrivant, le 30 décembre, à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques pour le 
prier de bien vouloir examiner la possibilité d'accorder à la 
société des mines de Salsigne une subvention qui lui permette 
de vivre deux mois pendant lesquels les études pourront, je 
l'espère, être menées à bonne fin, de telle sorte que l’on puisse 
éviter la fermeture de Salsigne en assurant la reconversion de 
cette pre joue » 

M. Louvel — qui n’est pas à vos côtés, monsieur le ministre 
de: finances, cet après-midi — … 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
M. Louvel va partir pour Bogota. IL ne peut être partout en 
mème terups. 


M. André Tourné. ... recevant, il y a une heure, une délé- 
galion composée de nos coliègues MM. Roucaute, Sion, Mancey 
et Catoire, lui a indiqué que, pour ce qui le concernait, la 
question était réglée et qu'elle dépendait de vous et de vous 
seul, monsieur le ministre des finances. 

Ainsi, le Gouvernement, à la fin du mois de décembre, n'avait 
pas dit non et l'espoir était permis. 

Le mercredi 17 février 1954, M. Eugène Montel, au nom de la 
commission d'enquête, présen'e son rapport devant la commis- 
sion de la production industrielle, Ce rapport est accepté à 
l'unanimité par la commission qui, vous le savez, représente 
tous les groupes de l'Assemblée. Une proposition de résolution 
est même déposée en son nom, invitant le Gouvernement à 
tout meltre en œuvre pour que les mines de Saïsigne puissent 
poursuivre leur activité, La commission de la production indus- 
trielle est d'accord pour qu'une subvention et une avance 
remboursables soient accordées à l’entreprise 

La réponse du Gouvernement ne se fait pas attendre: deux 
jours après, dans la nuit du 18 au 19 février, l'usine et la mine 
sont occupées par 46€ gendarmes et gardes mobiles, 

Le Gouvernement à préparé son mauvais coup dans le silence 
des cabinets ministériels avec une parfaite coordination. En 
effet, au moment où le ministère de La production industrielle 
décidait la fermeture @e l'entreprise, au moment où le minis- 
lère des finances déclarait qu'il ne pouvait plus consentir ni 





à 
subventions ni avances remboursables pour que l'entreprise 
pût continuer à fonctionner, au même moment le « ministere 
de la police » envoyait ses lorces vecuper l'usine, de facon que 
les ouvriers, privés de Jeur pain, ne pussent réagir. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Me permetlez-vous de vous 
interrompre, mon cher coliègue ? | 

M. André Tourné. Volontiers. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Il est incompréhensible et in:Q. 
missible que, à l'occasion des expulsions de locataires, dont 6n 
a parié, comme à celle de la fermeture des mines de Salsgne 
et aussi à l’occasion du licenciement récent de 187 mineurs 
Moutiers, on fasse intervenir massivement les forces de police, 
ce qui entraine des dépenses, de toute évidence, considérables 

Chaque fois, à Salsigne, pour jeter douze cents familles à à 
rue et à la misère, à Moutiers | er un cas identique, ailleurs 
pour des expulsions de locataires, on dépense de nombreux mil. 
lions pour servir une politique qui n'est même pas qualitioble 
dans ces différents cas, 

Je voulais donner ces exemples supplémentaires pour men. 
trer que le ministre de l’intérieur, au lieu d'assurer comme il 
le devrait la protection de ceux qui connaissent les plus grues 
difficultés et sont plus que quiconque dans le besoin, ne pence 
qu'à de mauvaises causes et utilise pour les soutenir jes lurves 
&e police et de répression, 

M. André Tournée. Le 19 février donc, dès le matin, !a d'ree. 
tion envoie les leltres de licenciement. Ce fait démontre, lui 
aussi, que le patronat était de connivence avec le Gouverne- 
ment et que tout était bien coordonné pour réaliser le coup 0e 
force que nous dénonçons au nom des travailleurs des mines 
de Salsigne et au nom de toute la population audoise mécon- 
tente, à juste titre, d'assister à la réalisation d'une telle pili- 
tique dans notre pays. 

C'était un vrai coup de force contre des centaines de familles 
de mineurs et d'employés ; c'était aussi un coup de force conte 
l'économie nationale. 

Dans cette aflaire, le pouvoir législatif a été bafoué. I! est 
sans exemple dans notre vie parlementaire, que, quarante-huit 
heures après une décision unanime d'une commission de l'As- 
semblée nationale, on ait agi ainsi contre la volonté des légis- 
lateurs. 

Vous n'avez voulu accorder aucun sursis aux ouvriers qui 
veulent que la mine puisse vivre pour leur permettre de nournr 
leur famille, ni à la détégation qui s'est rendue sur place pour 
s'y rendre compte de la situation, ni à la commission de h 
production injustrielle unanime, qui s'est pronuncée pour le 
maintien de l'entreprise de Salsigne. 

Ainsi, une des branches de notre écoho,nie nationale est bien 
compromise. 

On a cité des cluffres. 1 est bon qu’on les rappelle. il con- 
vient que les Français sachent que cette mine produit annuel 
lement 6.000 tonnes d'arsenie sous forme d'anhydride arsenieux, 
400 tonnes de cuivre sous forme de mattes, 300 tonnes de sut 
fure d'arsenic ou réalgar en poudre, 60 tonnes de bi-muih À 
99 p. 100 de pureté sous forme de lingots, soit plus de 50 p. 10 
de 5 production mondiale, 4 tonnes d'argent pur et 1.520 kil- 
grammes d'or. S 

Chacun sait qu'avec le montage de l'atelier de récupération 
des gaz de fonderie dont le SO? — l'anhydride sulfureux — 
on pourrait fabriquer, ce qui apporterait une grande riches-e À 
l'agriculture francaise, 45.000 tonnes de sulfate d'ammonaque, 
et cela à un prix inférieur à 7 francs le kilogramme au prix 
pratiqué à l’heure actuelle. : ; 

Chacun sait pourtant que les pr:x des produits agricoles alte: 
gnent à peine, dans la plupart des cas, des coefficient< qui 
varient entre 17 et 20 alors que les produits industriels néces 
saires à l’agriculture atteignent des coelticients dépassant 91, 
voire 35 queiquefois. | 

Votre politique de liquidation des mines et industries dt 
Midi est une conséquence logique, il faut le dire, de celle poli- 
tique de soumission à des intérêts qui n'ont rien de commun 
avec ceux de notre pays, une conséquence du plan Marshal €, 
à présent, du pool charbon-acier… ù 

M. le ministre des finances et des affaires économiqres. 
JL n'y a aucun lien entre ces choes, monsieur Tourné. 

M. André Tourné. qui, comme chacun le sait, con-tulu8 
l'assise économique de la Communauté européenne de déene. 

Ce que vous voulez, messieurs du Gouvernement, sir 16 
injonctions de l’affreuse pieuvre du capitalisme cosmopoté 
qu'est le pool cha:bon-acier, … 

M. Michel Raingeard. L'image esl jolie! 

M. André Tourné. … c'est liquider toute l’industrie mit 
lurgique et toutes les productions minières du Centre-M 

N'avez-vous pas déjà fermé les mines de soufre de Mae, 
dans le même département de l'Aude ? N'avez-vous pas Cor 
mencé à fermer les puits des mines de charbon dans l'Hérault 
et le Gard ? Les mines de fer des Pyrénées-Orientales ee 
mêmes ne sont elles pas menacées de fermeture ? L'une 4 87 
celle d'Eytna, n'est-elle pas fermée depuis déjà six mo, % 
celle de « La Lt » n'est-elle pas elle-même, à présent, au bou 
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: 
de son effort puisque, le mois dernier, elle a produit 
xx) tonnes alors Gun elle u a vendu que %90 tonnes de son 
jinerai dont la teneur en métal varie entre 50 et 60 p. 100, 
ce qui fait de lui un des meilleurs minerais de fer du monde ? 
FL puis, pour le mois de mars prochain, n'est-il pas vrai 
“a cette mine des Pyrénées-Orientales aucune commande 
n'a été passée jusqu'à présent ? N'est-il pas vrai | les stocks 
de minerai de fer des mines des Pyrénées-Orienta es atteignent 
diià 23.000 tonnes alors qu'en général ils ne dépassent pas de 
000 à 10.000 tonnes ? 

‘pes hauts-fourneaux de l'Ariège, ceux de Tarascon, ceux de 
Fumel, de Givors, ceux de Chasse eux-mêmes, ne sont-ils pas 
visés les uns après les autres et menacés de fermeture ? 

A Sainteni dans l'Ariège, la mine de plomb ne vient-elle pas, 
elle aussi, d’être fermée, ce qui jette 120 ouvriers à la rue ? 

Dans l'Allier, la compagnie des Momints n'est-elle pas, elle 
aussi, en voie de liquidation ? Quatre cents ouvriers ne sont- 
js pas, dans cette entreprise, menacés d'être jetés à leur tour 
à la rue et déjà cent trente-sept d’entre eux ne sont-ils pas 
4 9 

eneles : 

a mines et usines de échistes bitumineux des Télots, à 
Autua, en Saône-et-Loire, ne sont-elies pas menacées, elles 
:«i, de fermeture avec six cents ouvriers ? 

N'est-ce pas également le cas de la plupart des mines des 
Bouches-du-Rhône ? 

La mine d'or du Châtelet, dans la Creuse, n'est-elle pas à 
con tour, elle aussi, menacée d’être définitivement liquidée ? 

Comme vous le voyez, monsieur le ministre, il s'agit là 
d'un vaste plan qui a pour but la liquidation progressive de 
l'industrie métallurgique et minière du Centre-Midi, pour per- 
mettre à la grosse concentration du pool charbon-acier, avec 
comme base fa Ruhr, de faire demain la loi d’une facon défi- 
nitive dans notre pays. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ie 
pool charbon-acier ne s'occupe pas de l'or. 

Ce n'est pas la même question. 

M. André Tourné. Il n’est pas admissible qu'une telle situation 

isse être faite à ces industries. 

JL s'agit là, monsieur le ministre, d’une politique générale. 

Il n'y a pas de soufre en France, Vous savez très bien que 
rous importons des Etats-Unis d'Amérique tout le soufre dont 
nous avons besoin. Néanmoins, vous avez fermé les mines de 
éoufre de Malvezy. Les mines de Salsigne pourraient, elles aussi, 

roduire du soufre, mais vous ne Je voulez pas puisque vous 
k faites fermer en ordonnant leur occupation par des forces 
de police, Pourtant notre pays est obligé d'acheter du soufre aux 
Etats-Unis avec des dollars que nous n'avons pas, que les Améri- 
«ins nous prêtent, bien sûr! mais qu'il faut rendre sous Ja 
forme de votre poiitique de soumission aux intérêts des capi- 
&ilistes américains. 

Précisons qu’à elle seule la production de sulfate d'ammo- 
hiaque pourrait faire vivre les mines et usines de Salsigne. 

En outre, il faut faire confiance aux ingénieurs, notamment à 
l'ingénieur Phily, inventeur d'un nouveau procédé qui permet- 
trait, après une dépense immédiate de 15 à 20 millions de 
francs, une production annu£lle six à huit fois plus élevée d'or 
el d'argent à Salsigne. 

Vous le savez, monsieur le ministre, car dans des documents 
que vous possédez figurent tous les renseignements qui on! été 
fournis ue les techniciens. 

Dans l'avenir, 60 tonnes d’or pourraient être produiles, de 
Juéme que 160 tonnes d'argent, 2.400 tonnes de bismuth, 240.000 
{onnes d'acide arsénieux, 80.000 tonnes de soufre. 

Ce sont des chiffres avancés par des techniciens remarquables, 
Cilte production se traduirait par une valeur de 60 milliards de 
francs; et cela pour le seul gisement existant à l'heure actuelle, 
pour celui qui a été prospecté d’une facon convenable. 

De plus, 1e département de l'Aude possède d’autres gisements 
beaucoup ne importants et qu'il faut prospecter, 

En sacrifiant l'immédiat, vous compromettez l'avenir d'une 
Premplacable production nationale et Ja vie de milliers de 

ranÇals. 

On a cité ici des chiffres sur les conséquences de la fermeture 
de celte mine. Je ne les rappellerai pas. Les conséquences de 
celle fermeture sont muibles Elles atteignent la fiscalité, Ja 
trésorerie de la Société nationale des chemins de fer francais; le 
Montant des cotisations de la sécurité sociale sera diminué, les 
&llocations de chômage qu'il faudra verser seront lourdes, les 
Commerçants et les artisans, tous ceux qui vivent dans ces 
dizaines de villages de l’Aude, directement ou indirectement, de 
factivité des mines et usines de Salsigne connaîtront une grave 
diminution de recettes. 

M. le président. Votre intervention doit-elle se prolonger 
encore, monsieur Tourné ? 

M. André Tourné. Je termine, monsieur le président. 

I faut rouvrir Ja mine sans délai, car il n'existe, dans ce 
département aucune possibilité de reclasesiment pour les 
füvriers licenciés, 


au 





M. le ministre des finances et des affaires économiques. (0 
n'est pas nous qui l'avons fermée. 

M. André Tourné. \ou= dites que celle réouverture serait con 
feuse, mais ce qui nous coûte très cher, c'est l'abandon de 
productions qui peuvent être maintenues, 

I faut que l'entreprise de Salsigne puisse travailler de nou- 
Veall. 

Resterez-vous insensible devant celte situation presque tra 
gique que connaissent certaines régions du Midi viticole ? 

J'ai sous les veux le communiqué qui à été adopté à luna- 
niünmité par toutes les municipalités du Minervois, I ne date 
que de trois jours, Ne restez pas sourd, monsieur le ministre, 
à de tels appels de détresse, car, à present, ces gens là ont 
à bout. 

Ecoutez ce qu'ils disent: 


« Devant pareile attitude... » — il s'agit de l'attitude du 
Gouvernement — … Nous demanderons dans les jours qui 
viennent à l'association viticole les syndicats des Vignerons 


de Narbonne, de Carcassonne-Limoux et de Béziers-Saint-Pons 
— de rallier notre mouvement pour créer la vague susceptible 
de briser l'in ompréhensible résistance du pouvoir public 
devant la misère genérule, L'heure de la décision a sonné. Pas 
un élu, pas un dirigeant syndicaliste, pas un vigneron ne doit 
rester passif. lous debout, comme en 1907, pour la défense de 
notre droit à la vie. C'est en faisant a preuxe de notre union 
et de notre force que nous obligerons le Gouvernement, dont 
l'incompréhension dépasse touts mesure, à nous sauver du 
désastre 

Et les municipalités du Minervois ajoutent 

« Le Minervois, le; Corbhitres et le d partement de l'Aude 


ne veulent plus être les Hätards de la nation. Que cel ultime 
appel soit enfin entendu, 
Un granit nombre des nivriers et emplovés licenciés des 


mines de Salsigne et que Vous réduisez au chômage sont des 
pa des fils de viticulteurs, Aussi la colère est-elle grande 
à-bas. Diles-vous bien, monsieur le ministre, que les ouvriers 
et les paysans du di partement de l'Aude, des départements 
du Midi, se retrouvent: ils ont raison de s'unir et de lutter 


ensemble, car ils Gnt un ennemi commun, 
Dites-vous ben que là présence de 460 gendarmes et gardes 
mobiles, dont chacun coûte, avec les mulliples frais divers que 


comporte leur déplacement, plus de 2.000 francs par jour, fait 
réfléchir les habitants de ce di parlement, qui voient leurs entre- 
prises frappées les unes anrès les autres par la crise et jetées 
dans la faillite Ja plus tolale. 

Ainsi que no'is l'avons dit dés le début de ce débat — et il 
faudra que vous nou: donniez des explications à ce propos 
le conseil d'administration de la mine de Salsigne a déciaré 
devant des représentants du personnel que si une mesure 
rapide n'était pas prise, il noierait le puits de cette mine, 

Si un tel crime élait commis, et avec le concours de votre 
police, il n'est pas douteux que la population reiéverait je déti 
avec juste raison. 

Là-bas, mesdames, messieurs, l'alliance de la classe ouvritre 
et des pavsans se soude dans Ja misère: là-bas, dans Faction, 
le chant des travailleurs « Producteurs sauvons-nous nous- 
Inémes », Commence à se faire entendre. 

La colère aussi, monsieur le minislie des finances, soude 
l'aliiance des ouvriers et des pav<ans. 

IL était donc pleinement justifié, l'article que Benoit Fra- 
chon, le dirigeant aimé de la chasse ouvrière francaise, éerivait 
avant-hierduns l'Humanité, au moment où vous parlez de la 
relance et de votre plan de dix-huit mois. Et permettez-moi de 
vous dire, en passant, que c'est une singulière facon de relan- 
cer l'économie française que de fermer les unes après Îles 
autres les industries de otre pays \pplaudissements a 
L’'ertrème qaucke. 

M. le président. Mon-ieur Tourné, si vous ne concluez pas 
maintenant, le débat ne pourra pas étre terminé ce soir, 

M. André Tourné, Je conclus, monsieur le prési lent. 

Voici ce que Benoit Fra hon écrivait hier dans notre Jour 
nal l'Hu mt nile : 

« La suite de l'affaire de Salsigne portera plus loin que ne le 
pensent les ministres qui l'ont fomentée. 

« Salsigne est loin des grands centres industriels, L'envoi 
subreptice de gardes mobiles pour imposer le chômage et la 
muisere à Ses IINEUIS passera inaperçu ou sera vite gublié, pen- 
Sent les organisateurs du mauvais coup, 

« Encore une erreur de jugement. lis en ont commis bien 
d’autres. Salsigne deviendra l'« xemple national de la tartufferie 
la plus éhontée, du mépris avec lequel les classes d'rigeantes 
Waitent la classe ouvricre, » 

Du haut de celte tribune, nous appelons les mineurs de Sal- 
signe à s unir, à lutter et à rester umis comme ils le sont dans 
l'adversité et leur dur travail. 

Nous appelons les commerçants de la région que les mineurs 
font vivre pur leurs achats à joindre leur action à celle des 
luiliçlui:, 
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Nous appelons les viticulteurs Cerasés par la crise vilicole 
dont un grand nombre out leurs fils ouvriers mineurs à Salsi- 
gue, à lutter et à s'unir pour défendre leur production et pour 
défendre l'entreprise la plus importante de leur département, 

Nous appelons tous les Audois et toutes les Audoises avec les 
travailleurs, les jeunes er tète, à s'unir et à lulter pour que 
vive et prospere leur beau département. 

Ainsi, nous, communistes, nous agissons en patrioles et en 
défenseurs de tous ceux qui veulent vivre honnêtement en 
travaillant. : 

C'est pour cette raison que nous avons déposé un ordre du 
jour demandant la réouverture immédiate des mines et usines 
de Silsigne et que nous avons demandé, dans cet ordre du jour, 
le retrait des forces de police qui occupent les mines et les 
usines, Et pour cet ordre du jour nous avons demandé la prio- 
rilé. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaire économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Mes- 
dames, messieure, élant donné que ce débat se poursuit en 
l'ab-ence de mes deux collègues qui y sont plus spécialement 
intéressés, M. le ministre de l’industrie et du commerce el M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale — mais j'ai tenu 
à me mellre aux ordres de l’Assemblée — je m'excuse par 
avance de ne pas Jui fournir une information aussi complète et 
aussi tminuiieuse qu'elie l'eût sans doute désirée. 

Je m'efforcerai cependant de retracer les lignes principales de 
cette affaire et surtout de mettre fin à une confusion dont je 
suis fort surpris. 

Que Ja situation actuelle des mines de Salsigne et des ouvriers 
de cette mine soit douloureuse et pose un cas social et humain 
préoccupant, qui donc je contestera ? 

Les ioterpellateurs me permettront de leur dire que j'ai des 
raisons personnelles d'y être sensible, puisque le canton de 
Quilian est le berceau de ma famille. M. Eugène Montel, qui me 
connait depuis longtemps, le eait. 

D'ailleurs, même mises à part ces relations personnelles ou 
familiales, une telle situation est douloureuse et préoccupante. 

De quoi s'agit-il ? 

La mine de Salsigne n'est pas une mine d'Etat, II y a, à ce 
sujet, une confusion qui est due à la nationalisation d'une assez 
grande partie des charbonnages, Des discussions ont souvent 
eu lieu, discussions que M. le ministre de l'industrie et du com- 
merce soutient en général, sur certaines fermetures de mines 
dont le rendement était devenu insuffisant, Ce sont des choses 
qui amivent, et qui sont sans rapport avec la gestion des gouver- 
nements. 

On doit, de temps en temps, metlre fin à des exploitations 
qui ont cessé d'être rentables. Dans ce cas, il s'agit d'exploita- 
lions d'Etat où d'établissements publics, de sociétés nationales 
el je comprends que les interpellateurs reprochent, a:ors, au 
Gonvernement des décisions sur lesquelles il s'explique et 
expose ses raisons. 

Mais, dans l'affaire qui nous occupe, je précise bien que le 
Gouvernement n'a pas fermé les mines de Salsigne. Vous 
demandez qu'elles soient rouvertes; je ne demande pas mieux. 

Ces mines appartiennent à une société purement privée qui à 
poursuivi, depuis longtemps, son activité sans aucune participa- 
Don et sans aucun contrôle de l'Etat. 

Bien entendu, quand les affaires sont mauvaises, c'est vers 
V'Elat que l'on se tourne, car il est dans sa nature, de plus en 
plus, d'être le protecteur des mauvaises affaires, On songe rare- 
ment à lui offrir les bonnes, 

J'ai In avec intérêt, dans le temps dont j'ai disposé, le rap- 
port très intéressant de mon ami, le président Eugène Montel, 
rapport qui contient des observations tout à fait justes et sug- 
gestives. J'y lis notamment ceci : 

« La société des mines et usines de Salsigne a connu des 
années de prospérilé qui auraient dù conseiller certains gestes, 
certaines réalisations et de nécessaires améliorations de la 
condition ouvrière. 

« Enfin une meilleure gestion aurait permis à la société de 
faire face aux difficultés actuelles ». 

1 je cite ces lignes, ce n'est pas pour critiquer la société, 
Mais où est en cela la faute du Gouvernement ? 
Un peu plus loin, je 1is avec intérêt dans 

M. Eugène Montel: 

« Un communiqué paru dans la presse dans les derniers 
jours de l’année écoulée laissait entendre que la responsabilité 
des licenciements incombait à la commission, au Parlement et 
au Gouvernement, qui ne répondaient pas avec assez d’empres- 
sement à l'appel des mines et usines de Salsigne. Nous avons 
gt Salis reponse ce Communiqué que nous he qualilierons 
as. » 

Je remercie M, Montel d'avoir pris cette attide lovale au sujet 
d'accusations tout à fait déplacées, tant à l'égard du Parlement, 
gomme Vous en convenez tous, qu'à l'égard du Gouvernement. 


le rapport de 


J'ai relevé ces observalions de portée générale dans le rapport 
de notre collègue, Mais il faut que l'on sache que si, en période 
de marasme économique, on sait <e tourner vers l'Etat pour 
solliciter son aide, il faut adimweitre également que celle-ci rs 
doit pas être incongitiounelle et à sens unique. Or, en période 
de prospérité, on n'invite personne à partager les profits à-:qu 

Celà dit, examinons l'aflaie. . 

L'Etat n'y à, je le répèle, aucune responsabilité, Cela ne le 
regarde pas. 

Mais pour des considérations purement kumaines et sociale 
le gouvernement actuel et méme le gouvernement préc lent 
se sont penchés sur Je cas des ruines de Salsigne, ce à quo: 
u'élaient nullement tenus. 

Surlant de leur rôle juridique, maïs reslant dans une concer 
tion supérieure de la puissance publique, les ministres con. 
tenits, à commencer par Ines prédécesseurs, se sont demande 
ce qu'ils pourraient Lite pour aider les employés et ouvriers 
de ces mines et usines, car ils ont eux-mêmes le souci d'éviter 
le chômage de 1.000 où 1.200 personnes. 

Certains disent que l'affaire n'a pas élé étudiée. Or, nos 
n'avons fait que cela! H y à quatorze mois que nous prolon- 
geons la vie de cetle entreprise, que nous la tenons au-de-<ns 
du niveau de flottaison par des injections de crédits budgétaires 
qui, évidemment, coûlent à la puissance publique une partie 
de ses deniers, 

Nous avons accordé au total, en 1953, 150 millions de francs, 
en quatre versements, tout cela afin de procéder, chaque fo, 
à des études nouvelles pour voir ce que l'on pouwait faire 
cette mine de Salsigne. En janvier, on nous à demandé encore 
un prolongement d'aide, parce que cette affaire ne pouvait pas 
vivre. Nous l'avons accordé. 

les études ont clé terminées, À quoi ont-elles abouti ? 

J'aurais évidemment préféré que ces explicalions vous soient 
données par ie ministre technicien. Mais Je crois pouvoir vous 
en sendre comple d’une façon abrégée et suffisamment cluire, 

La mine de Salsigne produit de l'or. Or, nous nous trouvons 
en présence d'un double phénomène : le cours mondial de l'or 
et le rendement plus ou moins important d'un minerai. 

Le cours mondial de l'or a baissé. 

Au centre. Les Russes l'ont fait baisser! 

M. je ministre des finances et des affaires économiques. J: ne 
vois vraiment pas pourquoi on pourrait le reprocher au Gou- 
vernement. 

D'autre part, il se trouve aussi que le rendement de cette 
mine n’est pas des plus favorables. Que voulez-vous que les 
ministres y fassent ? Et s'il n’y avait plus d'or du tout, nous 
n’en serions pas davantage responsables, 

Un des interpellateurs à dit que si nous avions acheté de l'or 
au marché noir nous l’aurions payé plus cher. Mais aucun gou- 
vernerment, à ma connaissance, n'a acheté de l'er de ces mines 
au prix du marché noir. H n'en a acheté à ce prix pas plus 
aujourd’hui qu'avant, 

M. Francis Vais. Me permetllez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires éconcmiques. l: 
vous en prie. 

M. le président. Je vous demande d'éviter les interruption: 
faute de quoi le débat ne sera pas clos ce soir, car je Vans 
rappelle que je dois avant dix-neuf heures soumetire à L'As-ei- 
blée les propositions de la conférence des présidents. 

La parole est à M. Vals avec l'autorisation de l’orateur. 

M. Francis Vais. Monsieur le ministre, je n'ai pas dit, comme 
vous le prétendez: « Si le Gouvernement avait acheté de lu 
au marché noir, il l'aurait pavé plus cher ». L 

J'ai dit que le Gouvernement avait acheté, entre 1943 et 1}, 
au cours officiel, l'or des mines de Salsigne et qu'il l'aval 
revendu, sons forme de louis d’or — vous le savez ès bon — 
au cours officieux. L'Etat à ainsi réalisé un bénéfice de 11 1m: 
liards. Je n'ai pas dit autre chose, monsieur Je ministre. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. J° 
n'ai pas pu vérifier votre prétention, ce que je ferai; mais ‘® 
que je puis vous dire c'est que les études sont faites en tenant 
compte du cours mondial, et non pas du cours officiel de li 
reprise de l'or par la Banque de France, c'est-à-dire d'apres le 
prix de 430 francs le gramme. fs 

Or, actuellement, le prix de revient est de 709 francs dns 
la mine de Salsigne. Vous voyez donc à quel point il est prus 
élevé que le cours mondial. 

S'il n'y avait qu'une différence de 10 à 15 p. 100, on 
rait dans une hypothèse plus marginale — puisque le mot 4 
été emp'oyé — et l’on pourrait espérer des circonstances (il 
rendent l'exploitation plus normale; mais avec une parent 
différence c'est très diflicile. 

Malgré cela, nous ne nous sommes pas découragés. Nous a 
écouté toutes les propositions de la direction et il à ete enr 
sagé, à un moment donné, de reporter une partie de ll" 
vité de la mine sur la fabrication du sulfate d'ammont 
dans des coudilions d'autant plus délicates que ce produit 
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vend pas lui-même très bien et que l'office national des 

lustries de l'azote, qui en produit, songe à arrêter sa fabri- 

tion. 

ouoi qu'il en soit, je vais citer des chiffres; l'Assemblée se 
f une opinion. 

l'après les demandes de Ja société, il faudra't, en premier 


leu, une subvention à fonds perdus de 335 millions, ensuite, 

, prêt 
un P 2 . ‘ 

[a société se propose d'emprunter. Mais encore faut-il trou- 
ver un prêteur. Si elle en avait trouvé un, elle ne viendrait 
pas NOUS chercher. J faut donc que ce soit également le Tré- 
or qui fournisse les fonds du prêt comme ceux de la sub- 


10h 
, Le prêt sollicité étant de 430 millions, nous arrivons, avec 
l subvention, au total assez é:evé de 765 millions. 

Moyvennant cette mise de fonds, quelles sont les prévisions 
de: exploitants ? 

ceux-ci prévoient, dans l'hypothèse la p'us favorable — c'est 
édemment l'hypothèse la plus favorable, puisque ce sont les 
exploitants qui la font — que le déficit annuel sera limité à 
y millions de francs. Certes, c'est moins. 

{ais une question se pose: devons-nous débourser 765 mil- 

pour soutenir une affaire qui, dans la meilleure hypo- 
these, subira encore un déficit de 1%) millions par an ? 

M. Eugène Montel. Non ! 

M. Francis Vals. C'est faux ! 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Ce 
soul, mon cher collègue, :es conclusions que je trouve dans 
le dossier de M. le ministre de l'industrie. 

Je n'ai aucup intérêt à vous donner des renseignements fal- 
licieux, et l’Assemblée devrait reconnaître que je me suis sou- 
le bonne grâce, et dans des conditions tout à fait improvi- 
tes, à ce débat auquel je n'étais pas préparé. (Applaudisse- 

ts à droile.) 
M. Francis Vals. Nous sommes entièrement d'accord sur ce 


r t 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
J'ai sous les yeux une lettre de M, le ministre de l'industrie 
ct du commerce et des lettres de la société des mines de 
Salsigne, Celle société me donne elle-même le renseignement: 
« Total global, paragraphes 1*% et 2, 765 millions ». Je n’invente 
lo r'en. 

Quant à M. le ministre de l'indus'rie et du commerce, il 
( ] L: - 


T 
11 


La prévision de mes services, un peu plus pessimiste 
ue celle de la société, montre qu'il subsistera probablement 
un déticit résiduel peu inférieur à 100 millions par an. » 

Dans de teïs cas, on se sent vraiment déchiré, car je suis 
sensible à la question des indemnités de chômage à payer à 
1.200 ouvriers. 

M. Georges Guille. 11 en coûtera combien ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Voulez-vous me laisser poursuivre mon exposé ?… 

Nous avons prévu des dispositions et nous devions avoir, 
sans délai, avec M. Bacon, une conférence sur ce sujet. 

Nous avons songé à fournir les moyens d'accorder une indem- 
nité de licenciement plus importante, comme on l'a fait dans 
des cas analogues. 

M. Bacon étudie également le problème de reconversion de 
là main-d'œuvre, Cette question est très délicate. 

Si nous commençons à soutenir toutes les affaires de cette 
espèce, je me demande où nous irons, Socialement, une telle 
mesure peut se justifier mais, du point de vue des finances 
publiques, cette seule affaire — vous ke voyez — nous coûterait 
165 millions de francs et aurait cormme résultat de nous faire 
perdre cent millions par an. 

out à l'heure, le cas d'autres mines a été évoqué. MM. de 
Pierrebourg et Boscary-Monsservin sont venus m'en parler. 

Ce problème doit être traité dans son ensemble, 

Si l'Assemblée estime pouvoir prélever 765 millions de francs 
sur les crédits inscrits déjà au budget et les reporter sur la 
mine de Salsigne, il est possible que le Gouvernement ne 

pose pas à cette procédure. Ce sont des questions extrème- 
ment délicates. 

On a raillé, d'un certain côté de l'Assembhée, mon 
Plan de dix-huit mois, que je crois pourtant raisonnable, et 
qui est un plan d'expansion économique. Croyez-vous qu'on 
puisse réaliser une expansion, même en dix-huit mois, en pre- 
nant pour objectif de financer — financement qu'aucun élablis- 
ment financier ne peut consentir — la modernisation et la 
reconversion d’affaires dont on sait que, même dans ces condi- 
ons, non seulement elles ne réaliseront pas de hénéfices, mais 
h'quilibreront pas leur budget et demeureront déficitaires ? 

Je crains que, si nous nous engageons dans cette voie, nous 
né nous exposions à une déconvenue et que nous n'avons 
allaire plus tard non seulement aux 1.200 chômeurs de Salsigne 
Mais à d’autres chômeurs d'autres çutreprises, car nous lL'au- 
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rions pas pu porter notre effort, nécessairement limité, sur 
points où il faudrait le consentir, | 

Vous savez les dispositions que nous avons prises. 

Dans la loi sur les comptes spéciaux du Frésor, vous avez 
volé des avances de trésorerie pour les entreprises qui ue 
peuvent pas trouver directement les fonds nécessaires. 

Nous avons, d'autre part, mis sur pied le mécanisme spécial 
du crédit national à intérêt limité à 7 p. 100, 

Déjà, un certain nombre d'entreprises seront favoristes en 
s'adressant à cet organisme ; mais, malheureusement, je cons- 
late que les mines de Salsigne ne seront pas en état de faire 
aboutir un dossier pareil, N'oublions pas qu'elles demandent 
tout d’abord une subvention acquise de 335 millions de franes, 

Je suis tout disposé à continuer, avec mes collègues, Fétude 
de cette douloureuse question ; mais, ce que je tiens à déclarer, 
c'est que le Gouvernement n'est vraiment pas l'auteur de la 
fermeture de la mine. 

Vous avez déposé des ordres du jour demandant sa réouver- 
ture, Je veux bien qu'on la rouvre, Je ne demande que cela. 
Nous avons fourni 150 millions de francs depuis un an, à fonds 
perdus, pour l'empêcher de fermer, pour rechercher une solu- 
üon qui a porté d'abord sur l'or, ensuite sur le sulfate d'ammo- 
hiaque. On parle maintenant du procédé de M. Phily. Ce sont 
des affaires difficiles. 

Croyez-vous que, si celle exploitation présentait Ja moindre 
perspective, il ne conviendrait pas que les actionnaires de la 
mine, qui en sont propriélaires, fassent quand même, eux aussi, 
un petit effort, ne serait-ce que pour manifester ainsi, au besoin 
d'une façon symbolique, qu'ils croient eux-mèême à l'avenir que 
vous nous faites miroiter, d'un poiat de vue dont je comprends 
la générosité, mais dont je suis obligé, sur le plan financier, de 
signaler à cette Assemblée tout le danger et le caractère pré- 
caire ? 

Donc, mesdames, messieurs, je ne peux pas vous dire autre 
chose que ce que Je vous ai dit. 

Il faudrait faire un gros effort financier pour soutenir une 
exploitalion, qui ne permet, je le crains, aucun espoir. 

Pour rencontrer le vœu de l'Assemblée, je me propose de 
revoir mes collègues et de conférer à nouveau avec eux soit 
sur les dispositions relatives à celte exploilalion elle-méime, 
soit, en tout cas, sur la manière de traiter le plus humainement 
et le plus socialement possible ce prol léme qui concerne une 
région déjà très malheureuse et fortement éprouvée par la 
fermeture des mines de Malvezy, ce dont nous ne sommes pus 
responsables puisque ces dernières ont élé fermées parce 
qu'elles produisaient le soufre à un prix tel qu'il fallait le 
péréquer à la charge des viticulteurs, ce qui est contraire à 
toutes les lois économiques, 

M. Francis Vals. C'est pour cela que vous l'achetez, en 
moment, à un prix analogue à l'Ile! 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
connais aussi la question de la région voisine du Mine:vois 


© 


En ce moment mème, deux de nos collähborateurs, à M. le 
ministre de l'agriculture et à moi-nême, sont en train d'éfu- 
dier les possibilités de venir en aide aux habitants de ces 
régions. Je sais combien elles sont malheureus 

Inversement, pourrons-nous mettre à la charge de VEtat, 
pour une sorte de fonctionnarisation inimaginable, toutes les 


populations qui, dans une conjoncture transitoire et difficile, 
n'arrivent pas à obtenir un rendement suffisant de l'exploi- 
tation à jaquelle elles étaient habituées ? F faudra néces a're- 


ment leur fournir la possibilité d'accession à d'autres 
méthodes de travail. 

Quand un entrepreneur ferme son chantier, dernande-t-il 
qu'on le démolisse pour le reconstruire ? 

Quand il s'agit d'une imine qui n'est pas rentable et qui 
ne présente aucun moven, technique, juridique, ou autre, de 
produire un minerai plus riche ou d'obtenir sur les m 
mondiaux un cours dont nous ne sommes pas les maître 
comment faut-il faire ? 

Je suis véritalement très emtbarrassé pour conclure ce 
débat et, à la vérité, l'Assemb'ée sera tout aussi embarrasste 


que moi çar, je .e répele, si elle exprime le souhait que la 


nine soit rouverte, je n'y fais absolument aucune objection: 
si elle souhaite que les gendarmes s'en aillent, je demanderui 
à M. le ministre de F 


intérieur s'il veut bien les en'ever pour 
les transférer aileurs. Je me ferai l'interprète des souhai!s de 
l'Assemblée, 

Je promets de poursuivre l'examen de cette affaire soit qu 
point de vue industriel et financier, soit au point de vue 
social, m'associant aux sentiments de solicitude que l'Assem 
blée a entendu manifester dans les différentes interven'ion 
que j'ai entendues et que, comme je l'ai dit, je suis particu- 
hèérement susceptible de comprendre. (Appraiud ssement sur 
certains Lancs 4 gauche, au centre, à droite el à l'estrér 
droite 


M. Francis Vals. Je demande la parole 


Tu 
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M. le président. Ce débat ne peut pas se prolonger car les 
J'opositions de la conférence des présidents doivemt être «dis- 
cutées et adoptées avant dix-neuf heures. 

Je suis saisi de deux ordres du jour, déposés tous deux 
avec demande de priorité : 

Le premier, présenté par MM. Tourné, Roucaute, Mancey, est 
ainsi rédigé : 

« L'Assemblée nationale demande instamment au Gouverne- 
ment de prendre toutes les mesures indispensables tendant à : 

« 1° La réouverture iminédiate des mines et usines de Sal- 
signe ; 

« 2° Le retrait des forces de police qui occupent les mines et 
usines ; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l’ordre du jour, » 

Le second, présenté par MM. Vals et Gau, est ainsi conçu : 

« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à tout met- 
te en œuvre pour la réouverture jmimédiate des mines et 
usines de Salsigne ; 

« Et, repoussant toute addition, passe à l'ordre du jour. » 

Je consulte l’Assemblée sur la priorité en faveur de l'ordre 
du jour déposé par MM. Tourné, Roucaute et Mancey. 

(L'Assemblée, consultée, n'accorde pas la priorité.) 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la priorité en 
faveur de l’ordre du jour déposé par MM. Vals et Gau. 

(L'Assemblée, consultée, accorde la priorité.) 

Le le président. Je yiets aux voix l'ordre du jour de MM. Vals 
€ alu, 


(L'ordre du jour, mis aux voir, cs! adopté.; 


c—/ 08 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à l'As- 
semblée de fixer comme suit l'ordre du jour des séances du jeudi 
2 février au mardi à mars : 

Jeudi 25 février : agmès-midi et soir. 

Vendredi 26, matin, après-midi et soir: 

Budget de l'éducation nationale organisé sur douze heures, 
étant précisé : 

a) Qu'en tête de l'ordre du jour du jeudi %, après-midi, seront 
inscrits le douzième militaire et le douzième pour le budget des 
prestations familiales agricoles ; 

b) Qu'en tête de la séance de vendkedi 26, matin, sera inscrite 
pour une demi-heure la fixation de la date de discussion de l'in- 
terpellation de M. Hettier de Boislambert sur les digues de la baie 
des Veys; 

c) Que les deuxièmes lectures des textes budgétaires devront 
ävo.r lieu au cours d'une séance tenue avant le 28 à minuit, 

Mardi 2 mars, après-midi : 

Discussion des interpellations de Mme Rabaté et M. Daniel 
re 6 sur les expulsions de locataires (organisée sur une heure 

rente) ; 

Fixalion de la date de discussion des interpellations : 

e) De MM. Bardon, Le Bail, Montalat, d'Aslier de La Vigerie, 
Alphonse Denis, Goudoux, Kriegel-Valrimont, sur Jes crimes du 
Limousin ; 

b) De MM. Guille et Vals sur les incidents du Minervois. 

Jeudi 4, après-midi : 

Projet sur le prélèvement de sang ; 

Suite de la proposition sur les gérants de sociétés : 

Suite du projet sur le bureau universitaire de statistiques ; 

Projet sur les œuvres en faveur des étudiants, 

Vendredi 5, matin : : 

Proposition sur les expulsions de locataires ; 

Proposition sur la sécurité sociale dans les mines; 

Proposition sur les chambres vacantes. 

Après-midi : 

laterpeilation sur l'Indochine, conformément à la décision que 
l'Assemblée nationale a prise cet après-midi ; 

Sue des fixations de date d'interpellalions inscriles à la 
séance du mardi ?; 

Discussion de l'interpellalion de M. Conte sur les relations 
franco-espagnoles. 

Mardi 9, après-midi : 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Sion et Roucaute sur les retraites des mineurs ; 

Suite de la discussion de la proposition relative aux entre- 
prises nationalisces. 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Mesdames, messieurs, au nom du groupe 
communiste, je veux formuler re remarques sur l’ordre 
du jour proposé par la conférence des présidents. 


J'ai demandé la parole d'abord pour protester contre le fait 
que la conférence des présidents n'a pas cru devoir retenir 





—— 
la demande d'interpellation de mon ami Wa:deck Roche! 
les mesures que compte prendre le Gouvernement pour ét 
dre aux salariés agricoles l'indemnité dégressive de 
{5 francs de l'heuré prévue par le décret du 3 février derni 
({Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Jusqu'à présent, le Gouvernement est resté muet. Cep: 
dant, le Conseil économique, à l'umanimilé moins ue von 
a volé une résolution réclamant cette extension, L'Assemblée 
nat:onale elle-même, dans un récent ordre du jour, s'est pro. 
noncée dans le même sens. Mais les ouvriers agricoæs, dun! 
la plupart perçoivent des salaires inférieurs à 13.000 frames 
par mois, attendent toujours que le Gouvemement veuille pren. 
dre cette mesure de justice. 

L'Assembiée nationale se doit d'intervenir. Les our: 
agricoles ne doivent pas êlre des parias. H me suffit pas de 
le dire; encore faut-il agir pour les placer à parilé avec le: 
autres travailleurs salariés de l'industrie, (Applaudisse nent 
à l'extrême gauche.) 

C'est pourquoi, au nom du groupe communiste, je dermu 
instamment la discussion de l'interpellation de notre collègue 
M. Waldeck Rochet. , 

En outre, la conférence des présidents a æeporté du 2? :ù 
9 mars la fixalion de la date de discussion de l'interpellation 
de mors ami M. Gabriel Roucaute, relative à la retraite des 
mineurs, Cette date risque encore d'être reculée. 

Pour que :’Assemblée nationale prenne sans tarder ses res. 

onsabilités sur cette question, 'e groupe communiste dernan le 

‘inscription pour demain 24 février du rapport n° 72148 relil! 
au relèvement de 25 p: 100 de la retraite des mineurs. 

Entin, après la conférence de Berlin, il serait inconcevah! 
ue ne s'instituât pas, devant l’Assemblée, un large délul 
> politique extérieure. A ce propos, le groupe communis! 
entend dire combien il est regrettable qu'un tel, débat ne soit 
pas prévu à l’ordre du jour de nos travaux. (Applaudissement, 
à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La maro'e est à M. Magendie. 

M. Edmond Magendie. Mesdames, messeurs, j'ai déposé, le 
19 janvier, une demande d'interpellalion concernant l'accor] 
intervenu entre la France et l'Ethiopie au sujet de la fron- 
tière du territoire que je représente à l’Assemblée. 

Le déplacement de cette frontière dans des proportions 
quiétantes va perturber la vie des populations nomade: 4 
habitent déjà un pays très déshérité, et il semible que cet acori 
soit intervenu sans que l'assemblée locale, ni les populat ons 
ni le Parlement aient été cansultés. ” 

Il me semble inquiétant que des départements ministéri 
puissent ainsi s'affranchir des dispositions qui sont pré 
par l'article 27 de la Constitution et je pense que lAssermbk 
doit trancher pour savoir si l'article 27 s'applique ou s'il ne 
doit pas s'appliquer. 

M. le président, On ne peut pas, monsieur Magendie, à l'occ:- 
sion de la discussion des propositions de là conférence des pi 
sidents, déposer une demande de fixation de la date de dis 
sion d’une interpeliation. 

Le règlement dispose qu'une telle demande doit être revcl 
de cinquante signatures. 

M. Edmond Magendie. Je déposerai donc une demande appur 
de cinquante signatures. , 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté pur 
MM. Waideck Rochet, Mancey, Gabriel Paul, et tendant à inst 
en tète de l'ordre du jour du jeudi 4 mars le rapport n° 721s 
(augunentation de 25 p. 100 des retraites servies par La caisse 
autonome de sécurité sociale dans les mines). 

M. Gabriel Paul. Je demande Je scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de serulin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voler ?.….. 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..............,........ 387 
Majorité absolue....... de nébise tasse A 


Pour l'adoplion..........+ 216 
Conte... SPORE: 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des pre 
sidenis. 

(Ces propositions, mises aux voir, sont adoptées.) 

M. le président. La conférence prévue à l'article 29 du régle. 
ment se réunira demain mercredi à onze heures trente pour 
procéder à l’organisation de la discussion sur les interpetlitions 
relatives aux expulsions de locataires et du débat sur le budett 
de l'éducation nationale, 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SQUS RESERVE QU'iL N'Y AIT PAS DEBAT 


w. le président. En vertu de l'article 36 du règlement, la 
e des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du % jour 
séance : 
jo Suivant Ja séance d'aujourd'hui mardi 23 février 1%: 
Les propositions de foi: 1° de MM. Golvan et Pinvidie ten- 
hnt à compléter et à modifier la loi du 7 juillet 1933 sur la 
phylaxie de la tuberculose bovine ; 2° de M. Lamarque- 
(ando et plusieurs de ses collègues tendant à modüier l'ar- 
ide 47 de la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la 
berculose des bovidés (n°* 4123-4996-7750) ; 
[a proposition de loi de M. Ribère et plusieurs de ses col- 
ones tendant à reconnaître aux directeurs des laboratorres 
lanalvses médicales le droit d'effectuer des prélèvements 
js 151-7359) : 
Le projet de loi relatif aux conseis de prud'hommes en 
izérie et le rapport supplémentaire fait au cours de la pré- 
nte législature sur les propositions de loi tendant à fixer 
e; conditions particulières d'élection et de fonctionnement des 
nseils de prud'hommes en Algérie (n°% 4152-1981-59%55) ; 
La proposition de loi de M. Maurice Grimaud tendant à com- 
ter, dans certains tribunaux, le nombre des avoués néces- 
ires : la représentation des parties ayant des intérêts dis- 
tinets (n° 1301-4542-5488) : 
La proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
livues tendant à interdire la radiodiffusion, [a télévision et la 
photographie des débats judiciaires (n° 5353-7728) ; 
la proposition de loi de M. Minjoz et plusieurs de ses col- 
zues tendant à modifier là loi du 22 février 1944 relative à 
la lutte contre l'hypodermose des bovidés (n° 714-7790) ; 
La proposition de résolution de M. Médecin tendant à inviter 
le Gouvernement à déposer un projet de loi aggravant les 
pénalités à l'encontre de ceux qui portent des inscriptions sur 
les chaussées des routes, les arbres qui les bordent, les murs 
et les clôtures, les rochers et autres monuments naturels 
s 513-3484) : 
la proposition de résolution de M. Robert Richet tendant à 
inviter le Gouvernement à publier, dans un délai de quelques 
mois, le décret relatif aux agents des foyers de pensionnés 
de guerre et d'anciens combattanis et des cottages sanitaires 
le Saint-Gobain (n° 4630-6412) ; 
La proposition de loi de MM. Max Brusset et Bignon tendant 
à permettre, dans les villes sinistrées, l'achat de dommages 
Aanmercianx pour la reconstitution ou l'amélioration du com- 
merce Jocal (n° 6618-6966 
la proposition de loi de M. Gaumont tendant à institner le 
ret des délibérahons des commissions d'enquête parlemen- 
tires pendant la durée de la période d'instruction (d'spesi- 
tions réglementaires) (n°° 7048-7256-7S838) ; 
la proposition de résolution de M. Malbrant et plusienrs de 
ces collègues tendant à inviter le Gouvernement à transformer 
adre d'administration générale de Ja France d'outre-mer 
en cadre des attachés de la France d'outre-mer (n°* 6552- 


« 


Lu 


pit 
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La deuxième lecture du projet de loi adaptant dans les terri- 
ires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lois des 
21 mai 1946 et 2 septembre 1948 modifiant les taux des amendes 
pénales (n° 6626-7775) ; 

Le projet de loi tendant à modifier l'article 60 du livre II du 

de du travail # 7205-7733) : 

2° Suivant la distribution du rapport: 

Le projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'industrie des assurances (u°* 1169- 
IN) : 

La deuxième lecture de la proposition de loi sur les donations 
t! fondations des associations, sociétés et académies reconnues 
d'ulilité publique (n° 7374-7826) ; 

Le projet de loi autorisant le Président de la République à 
lailier l'accord passé entre la France et la principauté de 
Monaco pour l'actroi aux rentiers viagers de nationalité nroné- 
tisque de certaines majorations de rentes viagères (n° 6655, 


ÿi 


# Suivant la distribution du rapport supplémentaire : 

Le projet de loi relatif au déelassement de la Bayse entre 
“ail-Jein-Poudge et le pont de Bordes (commune de Lavardac) 
(RE 4410, 6410) ; 

la proposition de résolution de M. Ramonct et plusieurs de 
Ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à meitre à 
ltlude un projet routier de grand itinéraire entre la Rochelle- 
Wdlcauroux-Zurich (n° 5237, 6536) ; 





La proposition de résolution de M. Wolff et plusieurs de ses 
caulègues tendant à ioviter le Gouvernement à mdermmiser les 
coanmercants dont les établissements ont été fermés sur ordre 
des autorités occupantes et pour des raisons politiques, pen- 


dant la période d'annexion de fait des départements du Haut. 
lihin, du Bas-Rhin et de la Moselle (n°* 1968, 4N<7 

4° Suivant la distribution de Favis: 

La proposition de résolution de M. Bernard Manceau et plu 
sieurs de collégues tendant à inviter le Gouvernemi " 
laciliter Ja cré: lion de caisses de caution mutu lle et di l'O 
peruents pour le préfinancement des exportations dans Findus- 
trie du textile et dans Findustrie du cuir et de la cha re 
(n° 5232, 6502) ; 

La proposition de loi de M. Demusois et plusieurs de ses 
rollègues tendant à supprimer l'alinéa 4 de l'art'ele 26 du code 
des pensions civiles et imiiluires n° 6:42, 72681 

5° Suivant la distribution de j'avis supplémentaire 

Le rapport fait au cours de la pri cdent | slature sur les 
propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs de ses cal 


lègues tendant à compléter la loi du 30 octobre 1946 concernant 
la prévenlion et la réparation des accidents du travail et des 
Ialadies professionnelles; 2° de M. Cordonnier et plusieu 
de ses collègues tendant à modifier l'ordonnance du 2 août 19 

relative aux réparations dues aux victimes de Ja sil », 
considérée comme maladie professionneïle, et les propositions 
de loi: 1° de M. Cordonnier et plusieurs de ses collègues, tene 
dant à inodifier l'ordonnance du 2 août 1945 relative aux répas 


5 


I 
,— 
1.» 
t 


ral.ons dues aux victimes de la siiicose, considérée comme ma a- 
die professionnelle; 2° de M, Cordonnier et plusieurs de ses 
collègues, tendant à compléter par des dispositions particulicres 
à la prévention et à la réparation de la silicose a ! ‘tu 


30 oclobre 1946 concernant la prévention et la réparation des 
accidents du travail et des ma'adies professiounelles (u°* 1662 


’ 
"9 Je « >» avan ! 
002, 1515, 3016, 5737, 2024). 


ET 
RENVOIS A DES COMMISSIONS 


M, le président. Dans sa séance du 15 novembre 19351, l'Asseme 


blée nationale avait renvové à la commission du travail et de 
la sécurité sociale Ja proposition de loi de M. Jean eux 
tendant à modifier et à compléter l'ordonnance n° 45-213< du 
19 septembre 1945 portant insütulion de l'ordre des experts 


comptables et des comptables agréés, em vue de définir, sous 
le signe d’une eompétence indiseutée, la profession d'expert 
comptable (n° 196). 

La commission des affaires économiques, d'accord avec ta 
commission du travail et de la sécurité sociale, dernande que 
cette affaire soit renvovée pour le fond à son examen. 

J! n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi ordonn: 

Dans sa séance du 19 février 1954, l'Assemblée nationale 
avait renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociale la proposition de loi de Mme Laissac et plusieurs de ses 


collègues modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 assurant 
la mise en œuvre du régime de Fl'allocation-vieillesse des per 
sonnes non salarices et la substitution de ce régime à cehm de 
l'allocation temporaire (n° 7828). 

commission du travail et de la sécurité sociale se d'clare 
incompétente pour le fond et demande que celte affaire soit 


renvoyée à Fexamen de la commission de l'egriculture, 
I n'y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi ordonné. 


se 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La eommission des finances demande À done 
ner SON avis Sur: 

1? La proposition de loi n° 75747 de M. Jean Masson et! plu 
sieurs de se: collègues tendant à exclure des interdictions prés 
vues par la 19i du 21 unai 1S36 les concours gratuits, dotés de 
prix Où non, organisés à litre de propagande par les jour miux 
où publications périodiques possédant un puméro d'inseription 
à la commission paritaire des papiers de presse, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à Ia cominission de Fintérieur ; 

2° La proposition de loi n° 7828 de Mme laissae et plusieurs 
de ses collègues modifiant la loi n° 52-799 du 16 juillet 1992 assue 
rant Ja mise en œnvre du régime de lallocalion-vicillesse des 
personnes non salariees et la substitution de ce 16giume à celui 
de l'allocation temporaire, dont l'examen au fond a été rene 
voyé à la commission de l'agriculture. 

La commission des pensions demande à donner son avis sur 
la proposition de loi n° 7434 de M. Vincent Badie tendant à 
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accorder des majorations d'ancienneté aux veuves de guerre 
fonctionnaires, agents et ouvriers de l'Etat, des départements, 
communes et des établissements publics départementaux et 
communaux, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
Juission Jde l'intérieur. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
d'a saus doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


= 18 un 
COMMUNICATIONS D'UNE COMMISSION 


M, le président, J'ai recu de M. le président de la commis- 
sion du travail et de la sécur.té sociale la communication sui- 
vanle: 

« Paris, le 23 février 1954. 


« Monsieur le président, 

« La commission du travail et de Ja sécurité sociale saisie, 
en vertu ües dispositions de l’article 33 du règlement, sous 
le n° 730, du rapport fait au cours de la précédente législature 
sur la proposition de loi de Mile Prevert et plusieurs de ses 
collègues complétant Éarticle 51 de l'ordonnance n° 45-2454 du 
19 octobre 1945 fixant le régime des assurances sociales appli- 
cable aux assurés des proessions non agricoles, en æcep'e 
les conclusions sans amendement, 

« Elle à désigné M. Henri Meck pour en soutenir les conclu- 
sions devant l’Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l’Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma 
baule considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: CAILLET », 


Acte est donné de cette communication, 


J'ai recu de M. le président de la commission du travail et 
de la sécurilé sociale la cmmunication suivante : 


« Paris, le 3 février 1954. 


« Monsieur le président, 

« La commission du travail et de la sécurité sociale saisie, 
en vertu des dispositions de l'article 33 du règlement, sous 
le n° 772, du rapport fait au cours de la préctdente législature 
sur la proposition de loi de M. Meck et plusieurs de ses col- 
lègues modifiant les dispositions du code des assurances sociales 
du 49 juillet 1911 et de la loi du 20 décembre 1911 sur l’assu- 
rance des employés en vigueur dans les départements du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle jusqu’au 1% juillet 1946 et 
our lesquelles les anciens assurés de ces régimes ont la possi- 
biriré d'option jusqu'au 1% juillet 1956, en accepte les conclu- 
sions sans amendement. 

« Elle a désigné M. Henri Meck pour en soutenir les concelu- 
sions devant l'Assemblée. 

« Je vous prie, monsieur le président, de bien vouloir donner 
à l'Assemblée acte de cette communication. 

« Veuillez agréer, moñsieur le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

« Le président de la commission, 
« Signé: CAILLET », 


Acte est donné de cette communication. 


me Brut 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques un projet de loi portant ouverture de 
crédits provisoires au titre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capital des services militaires pour le mois de mars 
1954. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7848, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des finan- 
ces, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le ministre des affaires étrangères un projet 
de loi tendant à autoriser le Président de la République à rati- 
fier la convention signée à Paris le 22 septembre 1953 entre Ja 
France et la Norvège pour éviler les doubles impositions et 
établir des règles d'assistance administrative réciproque en 
matière d'impôts sur le revenu et sur Ja fortune. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7866, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances, (Assentiment.\ 





sé ne 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Liautey une proposition da 
Joi tendant à modifier l'alinéa 3 du paragraphe 3 de l'article 
de la loi de finances du 7 février 1933 relatif au régime fi:-:] 
de l'artisanat. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°? 7846, distri 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
sion des finances, (Assenliment.) 

J'ai reçu de M. Lefrane une proposition de loi tendant à m 
fler et compléter le décret du 22 septembre 1953, Jlui-mime 
modifié par le décret du 30 septembre 1953, relatif à la lo 
tion-gérance de fonds de commerce. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7847, di! 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commi: 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de René Kuehn une proposition de Joi tendant À 
assurer la protection de la bouteille d'Alsace dite à « Vin du 
Khin ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7849, distri. 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des boissons. (Assentiment.) 

J'ai recu de Mme Lermpereur et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à la revalorisation de la médaille 
de vermeil et de la médaille d’or accordée aux agents comn 
naux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7850, distri. 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission 
de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Le Coutaller et piusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rétablir entre traitements d'act:- 
vité et pensions de retraile le rapport légal résultant de la 
n° 48-1450 du 20 septembre 1943 (pensions civiles et m 
taires), à modifier dans l'immédiat les bases du calcul des 
pensions, comme correctif provisoire à la situation actuelle et 
à assurer pour l'avenir la correcte application de Ja péréqua 
tion intégrale et automatique des pensions, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n°.7851 et, 
n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des pen- 
sions, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Tourtaud et plusieurs de ses collègues 2 
proposition de Joi tendant à exonérer de la contribution fon- 
cière des propriétés bâties les propriétaires ou usufruitiers 
d'immeubles bâtis, âgés de plus de soixante-cinq ans ou atteints 
d'une infirmité ou d'une invalidité les empêchant de subvenr 
par leur travail aux nécessités de l'existence. 


( 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7852, cistri- 
buée et, s'il n'y a pas + satin renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment, 


J'ai recu de M. Ballanger et plusieurs de ses collégues 
une proposition de loi tendant à abroger l’article 2 du & 
n° 53-701 du 9 août 1953 et à fixer les conditions dans lesquelles 


s'effectuera la participation des employeurs à l'effort de cons- 
traction. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7853, distri. 
huée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 


de la reconstruction, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Maurice Grimaud une proposition de loi ten- 
dant à compléter et modifier les dispositions de l'acte dit lol 
du 22 septembre 1942 validée par l'ordonnance du 9 actobre 1915 
sur les effets du mariage quant aux droits et devoirs des époux 
et modifiant l'article 1463 du code civil et la loi du 17 mars 
199. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7855, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis<:on 
de la justice et de législation, (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Legaret une proposition de loi.tendant à 
secourir les survivants sinistrés français de Russie, à l'aide 
d'un fonds constitué pa: une taxe sur la valeur d'écharies 
import-æxport entre la France et l'U. R, S.Ss. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7856, dstri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commis-1on 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Golvan et plusieurs de é&es collègues une pro- 
position de loi tendant à soumettre les rentiers viager au 
même régime que les retraités en matière de taxe proportion- 
nelle. 2. À 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7861, «il 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la common 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. J.-M. Flandin et plusieurs de ses collsues 
une proposition de loi tendant à modifier l’article 3 de 
n° 49-458 du 2 avril 1949 accordant le bénéfice du maintien ‘1 
les lieux, à certains clients des hôtels, pensions de famili 
meublés. 
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La proposition de Joi sera imprimée sous le n° 7862, distri- 
ju et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
la justiee et de légi-lation., (Assentiment.) 


Jai recu de M. Tirolien une proposition de loi tendant à 
modifier la date des élections cantonales dans le de parte ment 
la Guadeloupe à la suite du décret du 24 décembre 1953 
urtant dissolution dudit conseil. 

|1 proposition de loi sera imprimée sons le n° 7867, distri- 
puce et, S'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
d' trieur. (Assentiment.) 


Sd 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Charret une proposilion de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à Lochercher un 
juuveau protoco.e en matière d'expulsion, en modifiant les dis- 
positiuns ministérielles existantes. 

{à proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7863, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 

«sion de Ja justice et de législation. (Assentement.) 

J'ai recu de Mme de Lipkowski et pusieurs de ses collègues 
vue proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
dune part à faire apposer sur la carte du combattant 1914-1948 

achet: « Combattant de guerre 1939-1945 », d'autre part à 
«cer pour la Croix du combattant deux barrettes portant 1914- 
sois et 1939-1945. 

la proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7864, 
dsuwibuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à :a com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reeu de MM. Frugier et J.-P. Palewski une proposition de 
rsolution tendant à inviter le Gouvernement à accorder d'ur- 
geuce un crédit de 19 miliions pour la construction d'un égout 
cotecteur desservant lhôpital-sana d'Eeaubonne (Seine-et-Oise). 
La proposition de résolution Sera imprimée sous le n° 7867, 

buée et, sil n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 

in de la famille, de la population et de la santé pubique. 
cnliment.) 


— —- 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Henri Meck un rapport, fait 
au non de la commission du travail et de la sécurité sociale, 
sur: |. — Les propositions de loi: 1° de M. Besset et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier la loi n° 46-2426 du 39 octo- 
bre 1446 sur les accidents du travail et maladies profession- 
nelles ainsi que celles relatives aux majorations des indemnités 
prévues; 29 de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant 
à rajuster par un jeu de coefficients les rentes d'accident du 
travul fixées sous d’autres conditions économiques; 3° de 
M. Sion et plusieurs de ses collègues temdant à majorer les 
ridemnités dues aux viétimes d'accidents du travail où à leurs 
avants droit: 4° de M, Gau tendant à ealeu.er les rentes dues 
aux victimes d'accidents du travail en fonction de la valeur de 
leur salaire au moment de l’accident; IL — La proposition de 

olution de M. Charret tendant à inviter Je Gouvernement à 
revaloriser les rentes d'accidents du travail en fonction de 
l'augmentation du coùt de Ha vie. (N° 4473, 45m, 4649, DIS, 
[ONSR 
Le raport sera imprimé sous le n° 7854 et dishuibué. 

J'ai reçu de M. Bouxom un rapport fait au nom de la commis- 
Sion dn travail et de Ja sécurité sociale sur le projet de Joi 
rehtif à Ja procédure de codification des textes législatifs 
concernant la mutnahité. (N° 6034.) 

Le raport sera imprimé sous le n° 7857 et distribué. 

J'ai reçu de M. Titeux un rapport fait au nom de la commis- 
Sion «in travail et de la séeurité sociale sur: 1° le projet de loi 
tendant à modifier l’article 4 de la loi n° 48-1473 du 23 septem- 
Me l'MX, étendant aux ctudiants certaines dispositions de l'or- 
dounance n° 45-2454 dn 19 octobre 145 fixant le régime des 
#ssuranees sociales applicables aux assurés des professions 
Non agticoles; 2° Ja proposition de résolution de M. Deixonne 
‘Ujousieurs de ses coègues tendant à inviter le Gouvernement 

lle 0 la plus large de la loi relative à la sécu- 
He Socle des étudiants, (N°s 4912-3757.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7838 et disuibué. 

J'ai recu de M. TFiteux un rapport fait au nom de la commis- 
Son du travail et de la sécurité sociale sur les propositions de 
li: + de M. Besset et p'usieurs de <es collègnes tendant à 
Supprimer les abattements de zones en matière de salaires, 
allocations familiales et d'allocations aux vieux travailleurs 
“unes; 2% de M, Charlot et plusieurs de ses collègues ten- 
Wat à modifier les taux d’abattement actuellement appliqués 





aux diffésentes zones de salaire: 3° de M. Boulangé, sénateur, 
et plusieurs de ses collègues, tendant à réduire de moitié les 
taux d'abattement appliqués aux différentes zones de salaires; 
4° de M. Schmittlein et plusieurs de ses collègues concernant 
la suppression des zones de salaires (Nes 154, 3271, 6613, 6M2.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7859 et distribué, 

J'ai recu de M. Renard un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale sur la proposition 
de loi de M. Renard et plusieurs de ses collègues tendant à 

i lure, dans le tableau 1$ les maladies professionnelles, la 
inaladie du charbon dans les industries du textile. 4N° GG00), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7860 et distribué. 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Jeudi 2: février, à quinze heures, premiè;" 
séance pubiique : 

Vote en deuxième lecture du projet de loi portant moditiea- 
tion des lois n° 01-671, 51-673 et 51-674 du 24 mai 1901 rela- 
lives à la répartition des indemnités accordées par les Etats 
tchécoslovaque, polonais et hongrois à certains intérêts fran- 
çais. (N°* 6K60, 7702. M. André Hugues, rapporteur) (Sous 
ré-erve qu'il n'y ait pas débat). 

Discussion du projet de loi (n° 7848) portant ouverture de 
crédits provisoires an titre des dépenses ordinaires et des 
dépenses en capilal des services militaires pour le mois de 
mars 1%. 

Bi-eussion d'un projet de loi portant ouverture de crédits 
ER au titre du budget annexe des prestations fain:- 
iales agricoles, 

Suite de Ja discussion du projet de loi et des lettres rectiti- 
calives au projet de loi relatif au développement des erédits 
affectés aux dépens du ministère de Fédueation nationale 
pour l'exercice 1954, (N°5 6554-7112-7207-T2S-7365-7466 MA 
Simonnet et Marcel David, rapporteurs 

As not et uné heure: d Uuxi nm? éan { pub] ju x 

Suite de la discussion du projet de loi et des lettres rect fi 
catives au projet de lui relatif an dével pperment des crédnta 

] 


affeclcs aux dépenses du ministère de Fédneation nationaie 
aux l'exercice 1954. Nes 675%4-7112-7207-728-79360- 1 466 —- 
MM. Simonnet el Marcel faixid, rapporteurs.) 

La seance est leve. 


La séance est levée à dix-huit heures Cinquante minutes.) 


La Chef du service de la sltén TEL he 
du { Lsisemlndlet naliondaie., 


MARCEL M. LAURENT, 





Erratum 
au « spl rendu jun extlenso de la £ cance du 10 quille [a 
REDRESSEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER (L. 906) 
Page 3169, 1e colonne, article 7 bis, paragraphe B, premier 
alinéa, 4° et 5° ligne : 


Lire : … des arlücles 95 à 33 du décret du 29 juillet 1939... », 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la séance 
du vendredi 19 février 1954. 


Page 427, 2 colonne, 16° hgne: 

Au lieu de: « :) janvier 1953 », 

Lire: « :) janvier 1934 », 
Erratum 


au comple rendu in extenso de la cance 
du vendredi 19 fécrier 197,4. 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CRÉDITS SUR L'EXERCICE 193 


Page 440. tre colonne, rticle fer, à l'ax ant-dernicre ] gne”* 
Au lieu de: « 35.087.821 60 francs » 
Lire: « 34.087.821.) francs, » 
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Opposition au vote sans débat en deuxième lecture du projet 
de loi relatif à la fabrication des pâtes alimentaires (n°: 7265, 
7749), formulée par M. Morève. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à présenter, 





Opposition au vote sans débat en deuxième lecture de la 
proposition de loi tendant à constater la nullité de l'acte 
dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglementant l'exercice 
de la profession d'avocat et la discipline du barreau et de 
l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » instituant le certificat 
d'aptitude à la profession d'avocat (n°° 7548, 7731), formulée 
par M. Joseph Denais. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observalions à présenter, 





Opposition au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Savary et plusieurs de ses collègues tendant à déterminer 
les conditions d'éligibilité des hauts commissaires de la Répu- 
blique, des gouverneurs généraux et des gouverneurs exer- 
cant ou ayant exercé leurs fonctions dans un territoire ou 
un groupe de territoires d'outre-mer (m°° 7172, 7198, 7770), 
tormulée au moins par 50 membres conformément à l’ar- 
ticie 38 du règlement. 





Nous déclarons faire opposition au vote sans débat, 

MM. Silvandre, Fili Dabo Sissoko, Benbahmed, Arthur Conte, 
Berthet, Nazi Boni, Dicko, Hénauilt, Grunitzkv, Mamba Sano, 
Douala, Smail, Morève, Tony Révillon, Max Le jeune, Le Sené- 
chal, Henneguelle, Wagner, Ségelle, Saïd Mohamed Cheikh, de 
Montgolfier, Jean Guitton, Gernez, Le Coutaller, Arnal, Bêche, 
Quenard, Beéchir Sow, Souques, P.-0, Lapie, Dagain, Jean 
Meunier, Rincent, Briffod, Naegelen, Lacoste, Gozard, Crouzier, 
Georges, Baurens, Durroux, Auban, Montel, Béchard, Gourdon, 
Pradeau, Nénon, Ninine, Mo:inatti, Mazel, Binot, 


—_— 8 2——— 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, relative à 
l'application aux offices publics d’'H. L. M. des dispositions 
de l'article 72 de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 (n° 6815). 


° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite, 
» Avis de la commission intéressée, 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Deixonne et plusieurs de ses collègues, tendant à mettre 
fin au scandale des expulsions sans relogement (n° 7722). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
22 février 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationa’e, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1954 par 
M. bcixonne pour sa proposition <e loi tendant à mettre fin au 
scandale des expulsions sans relogement. 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 16 février 195%, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l’éf£ard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 

Signé: Joseru LanIEL, 








2° Avis de la commission intéressée, 


Lu 18 février 1954 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justies 
el de législation, au cours de sa séance Qu 17 février 1954, a à 
à l'unanimité des 23 votants, la demañde de discussion d'ure ep, 
présentée par M. Deixonne pour sa proposition de loi (no 7722) ten. 
dant à meltre fin au scandale des expulsions sans relogemen! 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma laute 
considération. : 

Le président de la commission de la justice et de léyislation 
L ’ 
DE MORO-GIAFFERRKI, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission intéres. 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi de 
M. Besset et plusieurs de ses collègues, tendant à venir en 
aide aux personnes et familles économiquement faibles qui 
ont souffert et souffrent encore des rigueurs de l'hiver 
(n° 7771). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
19 février 1954. 


Le president du conseil des ministres 
à M, le président de l'Assemblée nationa'e, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de di: \ 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1954 par 
M. Besset pour sa proposition de loi tendant à venir en aide àu 
personnes et familles économiquement faibles qui ont souffert 
souffrent encore des rigueurs de l'hiver. 

d'ai l'honneur de vous faire connaitre que, comple tenu de la 


décision prise par l’Asemb'ée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 16 février 1954, le Gouvernement ne pont 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cetle demande de dis- 


cussion d'urgence. Signé: Josern Laur, 
9 Auis de la commission intéressée. 
18 février 1à4, 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du tra: 
et de la sécurité sociale a accepté, par 30 voix contre une 
demande de discussion d'urgence de la proposition de loi n° 5571 
M. Bes<et tendant à venir en aide aux personnes et familles « i- 
miquement faibles qui ont souffert et souffrent encore des rizueurs 
de l'hiver, 

Veuil'ez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma hau'e 
considération. Le président de la commission, 

CAILLET. 


a 
1 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Thamier et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à accorder aux planteurs de 
tabac une prime spéciale exceptionnelle pour la campagne 
1953-1954. (N° 7644 rectifié.) 





1° Anis de M. le président du conseil. 
19 février 1951. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée natr 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1954 par 
M. Thamier pour sa proposition de résolution tendant à juviler l8 
Gouvernement à accorder aux planteurs de tabac une prime spéclalé 
exceptionnelle pour la campagne 1953-1954, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour Ja fixation de son orûr8 
du jour le mardi 16 février 1954, le Gouvernement ne peut qu'émetlré 
un avis défavorable à l'égard de cette demande de discussion d'ur 


gence, Signé: Josern LadiEL. 


90 Avis de la commission intéressée. 
Paris, le 17 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre qu'au cours de sa Séi8 
d'aujourd'hui, par. 16 voix contre 16 et une abstlention, la comm ms ñ 
de l'agriculture n’a pas adopté la demande de disc ussion d'urgencé 
de la proposition de résolution (n° 7644) de M. Thamier tendanl À 
attribuer une prime exceptionnelle aux planteurs de tabac. à 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haul8 
considération. Le président de la commission 

ALBERT LALLE, 
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Jai l'honneur de vous faire connaître que, cormple tenu de la 

Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- de H: prise par CNRS d RE | gr = Le LL ent 
” nce i : ordre du jour le mardi 16 février 9%, le Gouvernemit \eé peu 

ressée Sur l'urge de la discussion de la proposition de qu'émettre un avis defa rrable à l'égard de cette dermar le de dis- 


loi de M. Buron et plusieurs de ses collègues tendant à facili- 
ter la construction de « logements d'urgence » et à en définir 
les conditions. (N° 7704.) 


1° Avis de M. le président du conseil. 
19 février 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 


vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
wzence déposée au début de la séance du 12 février 1954 par 
M kuron pour sa proposition de loi relaiive à la construction de 
logements d'urgence ». 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de ‘a 
jécision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son ordre 


0) pe res “ = , 
da jour le mardi 16 février 1954, le Gouvernement ne peut qu'émeltre 
un avis défavorable à l'égard de cetle demande de discussion d'ur- 
gnee. Il a d’ailleurs déjà pris des dispositions de nature à faciliter 
di ne très large mesure la construction de ces cités. 
Signé : Josepi LaNIEL. 
20 Anis de la commission intéressée, 
Paris, le 16 février 1951. 
Monsieur le président, 
J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la recons- 
trucdon et des dommages de guerre, au cours de sa séance du 


46 février 1954, n'a pas valablement adopté la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Buron pour sa proposition de loi (n° 7704) 
tend: à faciliter la construction de logements d'urgence el à en 
déti les conditions, 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'expression de ma haute 
con: ition. 
Le président de la com'nission, 
G. COUPDRAY. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressee sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Linet et plusieurs de ses collègues, tendant à 
reporter la date d'’exigibilité du premier tiers provisionnel 
dont sont retevables les travailleurs salariés jusqu'au vote 
par le Parlement des mesures fiscales prévues en leur faveur 
(n’ 7772). 





1° Avis de M. le président du conseil. 
19 février 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présilent de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1954, par 
M. Linct pour sa proposition de loi tendant à reporter la date 
d'exigibilité du premiers tiers provisionnel dont sont redevables les 
travailleurs salariés jusqu'au vote par le Parlement des mesures 
fissaes prévues en leur faveur. 

l'ai l'honneur de vous faire connaître que, c we — tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre au jour le mardi 16 février 1%54, le Gouvernement ne peut 
qu'émeltre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
tussion d'urgence. 

Signé: JOsEPH LANIEL, 


20 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Joseph Denais, tendant à reporter au 15 mars 1954 
« délai imparti pour les déclarations à la surtaxe progressive 
n° 7776). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
22 février 1954. 
Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 
" "Us avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
‘wsence déposée au début de la séance du 16 février 19541, par 


M Jos ph Denais pour sa proposition de loi tendant à reporter au 
9 InArS 1951 le délai imparti pour les déclaralions à la surtaxe 


Progressive, 
* 





cussion du urgence. 
S'uné: Joskrn LAMEL, 


90 Auis de la commission intéressée, 


Oopp “sition 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de M. Frédéric-Dupont et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 
1954 la date limite du dépôt des déclarations fiscales relatives 
aux revenus et bénéfices de l’année 1953 (n° 7777). 


ns 


1° Avis de M. Île présidi nt du conseil. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le présent de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 16 février 1955, par 


M. Frédéric-Dupont( pour sa proposition de résolution tendant à 
inviler le Gouvernement à reporter au 15 avrii 1954 la date limit 
de dépôt des déc'aralions tiscales relalives aux revenus el bénéfices 
de l'année 1935 

l'ai l'honneur de faïr Col ii 1! np { 1 de la 
décision prise par l'Assemblée nationale pon \ fixation de son 
ordre du jour le mardi 16 février 1951, le Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard d è demande de d 
cussion d'urgence: 

Sign Josern  LanIEL, 


90 Auws de la commission intéressée 


! 


Opposition tacite, 





+0 


Convocation d'une conférence d'organisation de débats. 


La conférence constituée conforméinent à l'article 39 du régles 
ment est convoquée par M. je président pour le mercredi 
24 février 1954, à 11 heures 30, dans les salons de la présidence 
pour organiser la discussion: 1° des interpellations relatives 
aux expulsions de locataires ; 2° du budget de l'éducation natio- 
nale, 





À. D de 
nn 4 À 


Propositions de la conférence prescrite par l'article 21 
du règlement de l'Assemblée nationale, 


’ 


Réunion du mardi 23 février 1954.) 


Conformément à l'article 34 du règiement, le président de 
l'Assemblée nationale à convoqué pour le mardi 23 février 1954 
MM. les présidents des commissions et MM, les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée de fixer 
comme suit l'ordre du jour des séances du jeudi 25 février au 
mardi 9 mars: 

Jeudi 25 février, après-midi et soir; 

Vendredi 26, matin, après-midi et soir : 

Discussion du projet de Joi relatif au développement des erts 
dits affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1954 (n° 6754-7207-7112-79328-7365-7466) organisée 
sur douze heures, étant précisé : 

u) Qu'en tête de l'ordre du jour du jeudi 2, après-midi, 
seront inscrits: le projet de loi portant ouverture de crédits 
provisoires au titre des dépenses ordinaires et des dépenses en 
capital des services militaires pour le mois de mars 1954 
(n° 7848) et le douzième pour Fe budget de prestations fami 
liales agricoles ; 

b) Qu'en tête de la séanre de vendredi 26, matin, sera inscrite 
ai une demi-heure la fixation de la date de discussion de 
’interpellation de M. Hettier de Boislambert sur les digues de 
la baie des Veys; 

c) Que les deuxièmes lectures des textes budgétaires devront 
avoir lieu au cours d'une séance tenue avant le 28 4 minuit 
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Mardi 2 rars, apres-mili : 

Discussion des interpellations de Mme Rabuté et de M. Daniel 
Maver sur les expulsions de localaires (organisée sur une heure 
tente) ; 

Fixation de la date de discussion des interpellations : 

a) De MM. Bardon, Le Bail, Montalat, d'Aslier de La Vigerie, 
Aiphonse Denis, Goudoux et Kriegel-Valrimont sur les crimes 
du Limousin: 

b) De MM. Guille et Valse sur les incidents du Minervois; 

€) De MM. Vals, Gau et Tourné sur jes mines de Salsigne. 

Jeudi 4, après-midi: 

Discussion du projet de loi permetllam de soumettre à un 
prélèvement de sang les hommes appartenant aux classes 1941 
ei 1945 qui n'ont pas accompli de services militaires (n°* 5006- 
6122-6455) ; 

Suite de la discugsion de la proposition de Joi (rapport fait 
au cours de la précédente législature) tendant à préciser le 
statut des gérants de sociétés au regard de la légisiation de 
sécurilé sociale (n° #36-2474-7788) ; 

Suile de la discussion du rapport fait au cours de la précé- 
dente législiture sur la proposition de loi tendant à créer le 
bureau universitaire de statistique et de documentation sco- 
laires et professionnelles et du projet de loi relatif au bureau 
universitaire de slalistique et ke documentation scolaires et 
professionnelles (n° 1919-3160-6609-7099) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la réorganisation des 
services des œuvres en faveur des étudiants et du rapport fait 
au cours de la précédente législature sur la proposition de loi 
tendant à crée un comité national d'action universitaire et 
sociale (n° 5262-1923-6077-7098). 

Vendredi 5, matin, d'scussion: 

a) De la proposition de loi de M. Deixonne et plusieurs de ses 
collègues tendant à mettre fin au scandale des expulsions sans 
relogement et de Ja proposition de résolution de M. Marcel 
Cachin tendant à inviter le Gonvernement à donner aux préfets 
et aux commissaires de police des instructions impératives afin 
qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles d'habitation ou 
d'hôtels meublés ne puisse avoir lieu pendant les mois d'hiver 
(n°s 7722-7684 

b) De la proposition de loi de M. Deixonne et plus'eurs de ses 
collègues (endent à améliorer le régime de sécurité sociale 
dans les mines (n° 7261-7344) ; 

c) De Ja proposition de loi de Mme Francine Lefebvre et 
piusicurs de ses collègues tendant à rendre à l'habitation les 
pièces isolées Jouées accessoirement à un appartement et non 
habitées (n° 488). 

Vendredi 5, après-midi: 

Suite des fixations de date d’interpellations inscrites à Ja 
séance du mardi 2; 

Discussion de l'interpellation de M. Conte sur Jes relations 
franco-cspagnoles. 

Mardi 9, après-midi : 

Fixation de la date de discussion des interpellations de 
MM. Sion et Roucaute sur les retraites des mineurs ; 

Suite de la discussion de la proposition de loi de M. Gazier et 
plusieurs de ses collègues tendant à abroger les décrets du 
{lt mai 1933 qui étatisent des entreprises publiques et portent 
abteinte aux principes essentiels des nationalisations (n°* 6299- 
Goot). 

En outre, la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires insérées au 
compte rendu on extenso sous la rubrique: « Inseription d'af- 
{aires sous réserve qu'il n’y ait pas débat ». 





NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


M. Billiemaz à él nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 7630) tendant à autoriser Je Président de la République à 
ralifier le modus vivendi commercial signé à Caracas le 11 mars 
1953 entre les Etats-Unis du Venezuela et la République fran- 
çaise. 

M. Billiemaz à Clé nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 7671) autorisant le Président de la République à ratitier le 
{railé de commerce signé à San-Salvador le 23 mars 1953 entre 
la France et le Salvador. 


M. Billiemaz a été nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 7672) autorisant le Président de la République à ratifier le 
traité de commerce signé à San-José le 30 avril 1953 entre la 
république de Costa-Rica et la République française. 





M. Jarrosson à été normimeé rapporteur de la proposition di loi 
(n° 7677) de M. Callavet tendant à modifier Ja composition 
du Conseil économique et la durée du mandat de ses membres, 





DÉFENSE NATIONALE 


M. Frank Arnal à élé nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 7401) relatif aux droits à pension des ouvries de }à 
défense nationale licenciés par suite de réduction d'effets 
renvoyé pour le fond à la “omunission des pensions, 





FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


Mme Poinso-Chapuis à été nommée rapporteur pour 4\: du 
rapport supplémentaire (n° 6056) sur l'avis (n° 11401) du 
Conseil de la République sur le projet de lui relatif à la réques- 
sion des crimes et délits commis contre des enfants, dom l'ex. 
men au fond à été cuvoyé à la commission de Ja justice ot 
de législation. 


ee 
FINANCES 


M. Faggianelli à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de loi (n° 7767) de M. Jean Masson et plusieurs de «es 
collègues tendant à exclure des interdictions prévues par la loi 
du 21 mai 1836 les concours gratuits, dotés de prix ou non, 
œganisés à titre de propagande par les journaux ou publications 
périodiques possédant un numéro d'inscription à la commi-son 
paritaire des papiers de presse, dont l'examen au fond à été 
renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de l1 pro- 
position de loi (n° 782x) de Mme Laissac et plusieurs de ses 
collègues modifiant la loi n° 52-799 du 10 juiHet 19952 assurant 
la mise en œuvre du régime de l'allocation vieillesse des pe- 
sonnes non salariées et la substitution de ce régime à celui d 
l'allocation temporaire, dont l'examen an fond a été r' 

à la commission du travail et de la sécurité sociale. 


SUFFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, RÈGLEMEN! 
ET PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nominé rapporteur de la gen de 16s50- 
lution (n° 7621) de M. Minjoz tendant à modifier F'articie 11: à 
règlement de l'Assemblée nationale. 

NW. Moisan à élé nommé rapporteur de Ja proposilion 
(n° 7625) de M. Douala-Manga-Bel] tendant à instituer au Can 
roun, territoire sous tuteile française, un collège électoral 
unique, engiobant les citoyens de l'Union francaise de to 
statuts pour toutes les élections: législatives, territoriales tt 
municipales. 

M. Moisan à été nommé rapporteur du projet de loi {n' 
tendant au regroupemeat des dates des élections. 

M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de r'« 
lution (n° 7682) de M. Robert Lecourt tendant à modifier les 
articles 24, 34, 36, 37, 33 bis, 39 bis, 40, 57, 77 et 90 du rcgic- 
ment de l'Assemb.ée nationale. 


7 JU) 


ï 





YERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Magendie à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 776) de M. Malbrant et plusieurs de ses colleguts 
tendañit à inviter ic Gouvernement à rendre obligatoire 1'auhc- 
sion de toutes les sociétés et entreprises ayant leur siège 01 
exerçant leur activité outre-mer, soit à la « Caisse métropoi- 
laine de retraites par répartition des travailleurs métropoiturs 
expatriés », soit à une autre caisse de retraites donnant «x 
sasariés métropolitains de ces suciétés on de ces entrepries 
des garanties du même ordre, en remplacement de M. Duveau. 


M. Cermolacce à €Lé nommé rapporteur de la proposition ue 
résolution (n° 2247) de M. Kriegel-Valrimont et plusieur: «€ 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à lever imt- 
diatement l'état de siège à Madagaszar, en remplacernent ve 
M. Duveau. 

M. Senghor à été nommé Gr ri de la proposition de ui 
(n° 2549) de M. Maibrant et plusieurs de ses colièguer tendant 
à modifier l’article 2 de la loi du 30 juin 1950 fixant les contr 
tions d'attribution des soldes et indemnités des fonctionnant 
civils et militaires relevant du ministère de la France d'onlit- 
mer, les conditions de recrutement, de mise en congé où à #1 
retraite de ces mêmes fonctionnaires, en remplacement de 
M. Duveau. 


Vs 
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M. Senghor à été nommé rapporteur de la proposition de lei 
913) de M. Duveau tendant à modifier l’article 8 de la loi 
uw 0-772 du 30 juin 1#0 fixant les conditions d'attribution des 
colles et indemnités des fonctionnaires civils et militaires rele- 
«int du ministère de la France d'outre-mer, et les conditions 
ecrutement, de mise en congé ou à la retraite de ces 
‘mes fonctionnaires, eu remplacement de M, Duveau. 


\ J 


M. Ranaivo à été nommé je ré de la proposition de Jai 
3056) de M. Ranaivo et plusieurs de ses collègues tendant 
ctituer dans chacun des pays et territoires relevant du 

ministère de la France d'outre-mer un code civil à l'usage aes 
ctovens ayant conservé leur statut personne!, en remplacement 
de M. Duveau. 


M. Magendie à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
silion de loi (n° 3201) de M. Magendie et plusieurs de ses 291- 
zues tendant à compléter l’article 60 de la loi n° 49-1450 du 
‘ptembre 1948 portant réforme du régime général des per- 
sons civiles et militaires afin d'affecter le minimum vital, prévu 
pour l'application de la loi en matière de cumul, d’un indice de 
rrection tenant compte de la valeur du franc spécial à un 
erritoire d'outre-mer pa’ rapport au franc métropolitain en ce 
concerne les cumuls de pensions avec des rémunérations 
publiques ou d'autres pensions dans les territoires d'outre-mer, 


en remplacement de M. Duveau. 





TERRIIOIRES D'OUTRE-MER 


M. Malbrant à élé nommé “apporteur pour avis de la propo- 

cition de loi (n° 608) de M. Duveau et plusieurs de ses collègues 

lant à déterminer le mode de fixation de la parité du franc 

C, F, A. (franc des colonies françaises d'Afrique), renvoyée 

| le fond à la commission des finances, en remplacement 
de M. Duveau. 


M. Bettencourt a été nommé rapporteur pour avis de la propo- 

üon de loi (n° 1102) de M. Duveau tendant à assurer la protec- 
tion dans le commerce de la dénomination « vaniile », renvoyée 
pour le fond à la commission de ‘a justice et de législation, en 
remplacement de M. Duveau, 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Bouthien à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
» 7646) de M. Bernard et plusieurs de ses coliègues portant 
forme du statut des entreprises. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 

7659) de M. Lecœur et plusieurs de ses collègues tendant 

à tixer le salaire minimum national interprofessionnel garanti 

\ 25.166 francs par mois, net de toute retenue pour la sécurité 

sociale et des impôts, pour 173 heures de travail, soit 145 francs 
l'heure, et sans abattement de zone. 


M. Meck a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 7663) 
nodifiant les dispositions de la loi n° 46-2426 du 30 octobre 1946 
sur la prévention et la réparation des accidents du travail et 

maladies professionnelles. 


M. Meck à élé nommé rapporteur du proict de loi (n° 7666) 
idifiant l'article 78 de la loi du 30 octobre 1946 sur la préven- 

et réparation des accidents du travail et des maladies pro- 
sionnelles. 


M. Patinaud à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7701) de M. Lasalarié, sénateur, tendant à moditier l'arti- 
e 51 de la loi du 30 octobre 1946 sur les accidents du travail. 


M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7706) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à 
modifier l’article 56 de l'ordonnance n° 45-2454 du 19 octobre 
1915 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles, 


M. Viatte a été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7619) de M. Guthmuller tendant à inviter le Gouver- 
nement à modifier l'article 96 bis du décret du 29 décembre 
145 relatif au régime de l'assurance longue maladie. 


+0e+— 





Modification aux listes électorales des membres des groupes. 





GROUPE D'UNION RÉPUBLICAINE ET D'’# TION SOCIALE 
(76 membres au lieu de 77.) 


Supprimer le nom de Mme de Lipkowski. 


+ 0 + 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 23 FEVRIER 1954 
(Application des articles 9% et 97 du règlement.) 
CRE VE LL Su CNE ONE AN sas États t 
« Les quest ons doivent Ctre sommairement rédigées CM 4 ne 


contenir aucune tmputalion d'urdre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont publites à la suile du 
comple rendu in extenso; dans Le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent coa'ement y être publiées. 

« Les marustres ont toute/[ors la fucuite ae aeclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre on, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les clé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois. » 





QUESTION ORALE 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
11082. — 23 février 1951. — M. Max Brusset, conslalant que la 


propazande touristique des principales compagnies de transports 
aériens et marilimes, ainsi que de la aircction générale du lou- 


risime, par l'intermédiaire de ses bureaux oflticiels à l'étranger, est 
exclusivement exée sur Paris e! la Côte d'Azur, demande à M, te 
: ministre des travaux publics, des transports et du tourisme il 


ne serait pas opportun d'étendre celte publicité officielle à toutes 
ls régions de France dignes d'attirer les étrangers. 


+ 








QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


11083. — 23 février 1951 — M. Pierre Souquès demnle à M, te 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseilt 1° a) qui jeul otre 
fondé à demander sur quel indice est rétribué un fonctionnaire; 
b) s’il cxiste un texte législatif réglemeniant celie consu:tution; 
c) si celte consultation est possible, quel es! le service habilité 
pour donner ce renseignement; d) si cetle consultation est ren- 
duc: impossible par une disposition législative, comment! celle-ci 
est-elle compatible avec le droit des élus et des électeurs de con‘rû- 
ler l'ulilisation des finances pubiiques d'une part, et, d'autre pari, 
avec le contrôle de l'exécution des dispositions de l'ar e 4 de 
la loi n° 46-294 du 19 octobre 1916, relalive au itut général 
des fonctionnaires; 2° quel est le texte législatif qui résouda Île 
problème pouvant être posé par le eas oût des fornct'onnaire ra.ent 
indüment rétribufs sur un indice supérieur à celui qui devrail Iéga- 


ement servir de base a leur trailemer 





AFFAIRES ETRANGERES 
11084. —- 2 f£vricr 1951. — M. Soustelle ronslate que M, Île 


ministre des affaires étrangères l'a ee répondu aux parigra] 3 
el 4 de sa question n° KM (Journal ofliciel du 18 février 1%) et, 
en conséquence, Jui demande une fois de pl jo si 1 condi- 
tions « fâcheusement vexaloires » auxqueiles sont soumis Îles nas 
sagers d'Air France en transit à New-York de la par! de la poiice 
américaine découlent d'accords entre Ja France et li Etats-Unis 
ou du droit international en général: en particulier, s'il Jui parait 
adinissible que des fonctionnaires étrangers inlerrogent di Pra- 
Çais sur leurs conviclions ou leurs activités poliiques en France; 
Jo si les voyageurs américains de passage en France Lt sounmns, 
de la part des autorités françaises, à un trailement analogue, 


ANCIENS COMBATTANTS €T VICTIMES DE LA GUERRE 


11085. — 23 février 1951. — M. Bardon demanie à M. le ministre 
des anciens combattanis et victimes de la guerre quelle: mesures 
il entend adopler pour mettre en application l’article 21 de Ja lol 
no 53-1310 du 31 décembre 1953, portant modification de l'article L. 48 
du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, qu'il s'était engagé devant le Parlement, notamment au 
cours des débats au Con<eil de la République, à faire intervenir 
dans les délais es plus rap'des, dès le début de l'année 1954, 





11085. — 2% février 1051. — M, Cagne expose à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre le ca: suivant: M. X., 
de nationalité française, a été fusillé par l'ennemi en juin 1954. La 
carte d’interné politique a été délivrée par les services du m'nistére 


des anciens combattants à la veuve, sans enfant, qui s'était rerma. 
rite. Ceite dernière, du fait de son remariage, a perdu les droits & 
l'indemnisation des verles de tbiens (art, 10 de ja loi du 9 sep- 
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tembre 1918). 11 lui demande si les ascendants de l'interné fusillé 
] peuvent prétendre à la perception de l'indemnisation forfaitain 
fixée par le décret ne 51-157 qui dispose, artivie 3, 2° paragraphe : 
u Le conjoint survivant, non remarié, ou à défaut et dans l'ordre 
guivant: descendants, ascendants qui auront opif pour le mode 
Ü lemnisation précité et seront en possession de la carte des dépor- 
Î internés, résistants ou politiques, délivrée à litre pesthüuine au 
nom du décédé... »., 

BUDCET 

1:087. 23 février 1951. — M, darrosson expose à M. le secrétaire 

d'Etat au budget que dilérents lois et décrets: n° 45-2130 du 11 oc- 


tobre 1945, ne 47-213 du 16 janvier 1917, no 47-211 du 30 décembre 
497, n° 18-1990 du 31 décembre 1948, no 48-1978 du 31 décembre 
4948, no 49-1613 du 31 décembre 1949, ont fixé les modalités par 
lesquelles les contribuables sont tenus de mettre à la disposition 
des services du logemrsnt, les pièces excédentaires de leurs habita- 
tions en vue de réduetion ou d'exonération proportionnelle de leur 
cote mobilière; et demande: fe si une déclaration verbale de mise 
à d'sposition faite dans les dé'ais impartis, par un contribuable, 
des pièces exrédentaires de son château, à la mairie de la commune 
dont it dépend, — alors qu'il existe dans une commune voisine un 
groupement intercommunal, auquel est rattachée ladite commune 
et qu'il ne connaît pas — rend cette déclaration nulle et non ave- 
nue: 40 si ladite commune n'était pas tenue de transmettre eile- 
raéime à l'organisme en question cetle déclaration verbale; 3 si 
cetle déc'aration de mise à disposition devait être renouvelée chaque 
année, alors qu'en suite de la première déclaration verbale, la mairie 
avait r‘pondu par éerit qu'il était certatn que lPétat desdits locaux 
difficiement habilables par suite de leur disposilion ne permettait 
‘13 aux intéressés de venir y résider; 4e si, dans ces conditions, 
F'administration des contributions directes est fondée à réclamer 
audit contribuable une imposition pour :ocaux insuffismment occu- 


pcs. 





11088, -- 23 (évricr 1951. — M. Wasmer demande à M. le setrétaire 
d'Etat au budget si la distribution de litres en portefeuille est sus- 
ceplible d'être impntée sur la réserve provenant de la revalorisation 
de< stocks constituée sous couvert de l'amanistie de la loi du 15 avril 
1)3?, ceri sans avoir à supporter Pimpôt de 34 p. 100 sur le meon- 
tent mis en distribution, La réponse affirmalive ne semble pas dou- 
teuse étant donné que la réserve en question doit Ctre considérée 
comme libérée de l'impôt de 34% g. 100. 





11089. — 2% février 1951. — M. WaSmer demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget :i l'article 212 du C. G. EL est applicable aux inté- 
rels payés par une société à raison de bons de caisse au porleur au 
sujet desquels ladite société a opté pour le régime de l'anonymat 
avec liquidation de la taxe proportionnelle au taux de l'impôt sur les 
iciétés, conformément à l'article 35 de Ja loi n° 55-653 du 25 juillet 
3 et à l'arrêté ministériel du 26 novembre 1%39. Quid dans l'hYpo- 
hèse de bons de caisse nominatifs ou à ordre. 


r 


à" 





11999 23 février 1941. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'article 27 de la loi n° 53-633 du 23 juillet 1955 
ne semble pas permettre à une société émeïtrire de bons de eaisse 
de conserver définitivement à sa charge, au point de vue fiscal, la 
taxe proportionnelle qu'elle verse au Trésor à raison des intérêts de 
ces bons, Il demande: 1° si telles sont bien l'intention et la portée 
de l'expressi est retenue par voie de précomple » employée au 
paragraphe 1 dudit article; 2° quelles seraient les conséquenres 
fs ales d'une clause contractuelle, faisant loi entre les parties, aux 
termes de laquelle une société qui à émis des bons de caisse servi- 
Jait les intérèts brut pour net aux porteurs de ces eflets. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


atcot. —— 223 février 1955. — M. Bartolini expose à M. le ministre 
de ia défense nationale et des forces ar que malgré lartic'e V 
de la loi relative au financement des douzièmes militaires  provi- 
soires, 20 ouvriers ont élé frappés de licenciement par réduetion 
d'effectifs dans les établissements de l'Etat: 7 à Besançon et 43 à 
Montpellier, 11 lui demande s'il compte, en vertu de cet article, 
annuler les mesures prises contre ées lravailieurs, 





11002. — 22 février 1954. — M. Hénault demande 1 M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si, élani donnée Ja 
pénurie des maitres, on ne pourrait accorder des congés libérahles 
aux instituteurs d'un contingent avant l'inrorporation du contingent 
suivant, ce qui aurait pour avantage d'éviter des déplacements ébi- 

nés de stagiaires et méime des absences prolongées d'instiluteurs, 
aute d'effectifs, 





11093. — 23 février 1954, — M, Minjoz signale à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées le cas d’un médecin mili- 
taire relrailé, 32 ans de services, qui se voit amputer de 5 annuités, 
c'est-à-dire le sixième de ses 20 premières années de services. Il 1m 
resle 27 ans; alteint du lyphus en service commandé, de Ja dysen- 
terie amibienne, au Maroc où il fut envoyé par erreur en 1925, ce! 
officier a pu totaliser que 5 ans 3 mois hors d'Euroge (Afrique da 
Nord), son état de santé l'ayant contraint à rentrer en France, malgré 
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nes ee, eu e. 


lui, sans pouvoir accompiir 6 ans; il s’agit d'une mesure 

qui ampute un officier d'une parlie de sa carrière el qui le p 
sévéererment, d'autant plus que cet officier, qui à commenca «<a 
6 année, est placé dans la même situation que Fofficier qi - 
pas sorti de France. 1 Jui dérmande si, pour réparer une aussi p \ 


érreur préjudiciable à un certain nombre d'officiers retraité 
aurait pas lieu de modiiier les texles en vigueur en assim 
officiers ayant commencé la 6° année hors d'Europe à ceux 
les 6 ans, on eu leur attribuant 4 annuilés selon les nr 
poriionnati'é. 


aics d 





11091. 29 février 195%. — M. Jean-Paul Palews*i demande à M le 


secrétaire d'Elai aux forces armées (guerre) si, du fait de là er | 
tion, dans les échelons des caserniers du génie, d'une élas:: n 
plémentaire, les retraités avant atteint le plus haut grade «: - 


le 


fonciion pendant leur activité ne peuvent ob'enir 
mouie de leur retraile avee ie nouvel érhelon eréé: et 
inesures il comple prendre Jour “éaliser cetle mise en harm 





EZUCATION NATIONALE 


11695. — 2% février 1951. — M. Estibe demande à M, le ministre 
de l'éducation nationale de Jui précser : 1° }e nombre £& il 
d'enseignants masculins d'une part, féminins de l'autre, : 
au plan de liquidation du second degré, et non encore ! 
d'un poste de professeur; 2° le nombre de liquidables homme: 
fermes restant inscrits à ce plan dans chaque discipline : 
mesures qu'il compte prendre pour hâler Ja liquidation de «ci 
dressé depuis 1917 et la date hmite fixée par ladininistrali 
achever celie liquidation, dont it est permis de s'élonner qu« 
he soit pas encore achevée sept ans après, alors que le mana 
de professeurs se fait, parait-il, particulièrement sentir da 
second degré. 





14096. -- 2% février 1951. — M. Isorni demande à M. le secrétaire 
d'Etat à l'éducation nationale (beaux-arts) pour quelles ru < 
mairie de Souilly (Meuse), classée monument historique, à 
diclassée, 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11097. -- 2% [Gvrier 1901, — M. Pierre André demande à M. le 
ministre des finances et des afiaires économiques de preci 
condiions d'application de Farticle 20 de la loi n° 5534 

25 juillet 195, porlant aménagements fiscaux. En effet, il est }; 

à l'article 29 de celte loi que l'article GS2, 29, du code général dis 
impots est ainsi modifié: « 2° A 50 p. 1) pour Jes assurances ë 
l'incendie, sauf en ce qui concerne celles souserites au: 
caisses départementales pour lesquelles le tarif est de 2. 
et celles relatives à des risques agricoles non exonérés 
quelles le tarif est de 13 p. 100. Sont, d’une manière 
considérées comme présentant le caractère d'assurance de 
agricoles les assurances de tous les risques des personnes ph 3 
ou morales exerçant exciusivement ou principalement une profe-son 
agricole ou connexe à l'agriculture teile que ces professions sont 
définies par le décrel-loi du 20 octobre 19% relatif aux as 
agricoles el à certaines personnes exerçant des professions con 

à l'agricullure, et par le décret du 31 mai 1%3 tendant à anx 

et à compléler les dispositions applicables aux allocations far es 
en agriculture, ainsi que les assurances des risques des membres de 
leurs familles vivant avec eux sur l'exploitation et de leur pers ‘ 
el les assuranres des risques, par leur nature, spécifiquement 2 
ecoles où connexes ». Afin d'éviter toute équivoque on toute f , 
interprétation, il serait ntile de rappeler les professions défi! r 
le décret-loi du 30 octobre 145 et par le décret du 24 mai 19%. 


] 
{ 





11098. — 23 février 1951. — M, Estèbe appelle l'attention de M. le 
ministre des finances et des affaires économiques sur le Ï 
fonctionnaires ammnistiés par la lei du 6 août 1953 el réintégr'*, qui 
désireraient faire valider pour la retraite — moyennant le versement 
des relenues rétroactives correspondantes — Jeur temps d'ab-ence 
de l'administration à raison des faits couverts par l'amnistie: et lu 
demande s'il n'eslime pas devoir prendre en bvous des intéressés 
une mesu’e analogue à celle qui avait été prévue par la circalure 


m'nistérielle du 6 juin 192%, laquelle autorisait la validation di 
temps passé hors des cadres par les fonctionnaires amnistiés en vertu 


de Ja ‘oi du 3 janvier 1925. 





91099. — 23 février 1954. — M, Gaillem'n demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques S l'administration €es 
contributions directes peut évaluer les avantages en nature. (il 


t 


découlent d'un logement gratuit offert par l'employeur, à u 8 
supérieur à celui que paie ce même employeur qui loue à CTs 


le lueal en question. 





11100. — 23 février 1951. — M. Maurice Grimaud demande : M. le 
min'stre des finances et des affaires économiques si li! er, 
ayant cédé seulement Ja Fcence ct nom pas la clientè:c 
élablissement, doit l'impôt prévu par les dispositions de l'url: 
du code général des impôts. , 


Il 
0) 








œ 
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attot. — 22 février 1954. — M. Maurice Grimaud expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les articles % 
et ?1 du feuillet annexe à la déclaralion des revenus fonciers de 
année 1953 (modè'e BR) énumbrent les sommes à déduire et sont 
nsi conçus: « 26, Sommes correspondant, pour 1953, aux majora- 
des loyers des locaux à usage d'habilalion ou À usage profes- 
intervenues après Je fer seplembre A9: — 927, Sommes 
e-pondant, pour 1053. aux ma) rations des lovers des locaux à 
ve commercial, industriel ou artisanal, inlervenues après le 
lécembre 1947. I lui demande si le contribuable est admis à 
déduire le total des majorations dont il bénéficie depuis 1947 el 
jo ou, si, au contraire, il ne peut déduire que les majorations 
perçues en 1953. 





11102. — 23 fevrier 19:54. — M. Isorni demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques horr quelles raisons Îles 
personnels visés à l’article 8 de la loi n° 47-570 du 20 mars 1947 
sont exclus du bénéfice des dispositions des premier et deuxieme 
alnfas du décret mo 53-711 du 9 août 1933 relatif au régime des 
retraites des personnels de l'Etat et des seriices publics, 





11103. — 25 février 1951. — M, Menri Lacaze expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en verlu des deux pre- 
miers alinéas de l'article 43 de la loi de finances du 14 avrii 195, 
pour la perceplion des droits de mulation à titre graluil, il est 
effectué sur l'ensemble des parts recueillies par les avants droit en 
ligne directe et par le conjoint un abattement de 5 millions de francs, 
ce chiffre étant majoré de 3 millions de francs par enfant vivant 
ou reorésenté ou par ascendant à Charge du défunt ou du donateur. 
ll lui demande si ces deux abaltements profilent à l'enfant qui 
binéficie d'une légitimation adoplive et qui, partant, est seul hérihier 
kzal du défunt, bien que l'adoption ne rentre pas dans les es 
d'exception visés à l'article 784 dun code général des impôts pour 
lui vermettre de bénéficier du régime des droits de mutalion à 
ütre graluit, prévu pour les successions en ligne directe, 





11104. —— 25 février 1654. — M, Guy Petit expose À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'un holaire, depuis son 
installation, soit depuis plus de vingt ans, déclare annuellement 
aux contributions directes les produils bruls de sou office, comme 
le tolère l’adrninistration et corume le font d’ailleurs la plupart des 
notaires, par la méthode des créances acquises, et cela en vertu du 
princine que l'honoraire d'un acte est une créance juridique contre 
un client dont la date et le quantum sont certains puisqu'ils 
découlent d’un acte enregistré d'une formalité réglementaire et d'un 
tarif égal; qu’en particulier les déclarations des produits dudit office 
pour les années 195%, 191 et 1952 ont él6é comptabilisées par cette 
méthode; que l'inspecteur des contributions directes, vérifiant en 
l'annce 1953 la comptabilité de l'exercice pris isolément, prétend 


déterminer le produit brut de cet exercice en totalisant les hono- 


raires et émoluwments acquis en 1951 : a) auxquels il ajoute les 

nces acquises dans l'exerci”e 1950 mais encaissées effectivement 
n 1%, b) et desquels il retranche celles acquises en 1951 et non 
ncuissées au 31 décembre 1951. Il demande: 1° sur quels textes 
inspecteur peui s'appuyer pour imposer à ce contribuable la subhsli- 
lion au système de créances acquises à celui des créances recou- 
recs: 20 si ces textes existent, ce changement de mélhode doil-il 
sappliquer à la prochaine déclaration fiscale du contribuable ? 
so pertil, au contraire, êlre appliqué brutalement à un exerrice 
isolé et antérieur au jour de la vérification et avec quel'es modalités 
d'application pour éviter une double imposilion avec les exercices 
es plus proches ? 


ER 





11105. — 23 février 1951. — M. Regaudie demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <i un directeur de< contri- 
bulions dirèctes a le pouvoir d'obliger les chauffeurs de laxi à 
écquiller la laxe pour la charmbre des méliers, 


11106. — 29 février 1951. — M. Socrétain demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques 1° si le projet (endant à 
istiluer un régime de retraite complémentaire pour les chirurgiens 
dentistes, soumis a la profession et adopié par elle, sera bientôt 
ralili®, J1 altire son attenlion sur l'urgence el la nécessité de celte 
ralilitalion du fait que de nombreux praticiens, âgés de soixante- 
Cinq ans et plus, pour se conformer à l'obligation préalable et 
délinilive de cesser toute activité professionnelle, se trouvent acluel- 
lement dans une situation difficile, puisque sans profession, ni 
l'traile; 2e sj la commission compélente de la section profession- 
nelle de l'allocation vieillesse des chirurgiens dentisies sera bien- 
(ôt autoriste à procéder à l'intégration au régime de la retraite 
complémentaire, à partir du 4er janvier 19%4, des praticiens qui, 
avant celte date, se sont conformés aux obligations prescrites, 





11907, — 23 février 1954. — M, Wasmer expose À M. le ministre 
ses finances et affaires économiques que d'ajpués un alinéa 
introduit par le décret du 30 septembre 19% dans le texte de l'ar- 
ücle 11 de Ja loi du 4 mars 1943, le tantiémme du conseil d'admi- 
Mistration est susceptible d’être calculé sur les réserves anlérieure- 
ment constituées lorsqu'elles sont distribuées aux actionnaires, 
“\ception étant faite toutefois pour les réserves concernant les exer- 
cires clos antérieurement au 4er octobre 495% Il demande si le 
lantième est cependant susceptible d'être calculé sur les réserves 
€L reports à nouveau consliliés sur des Lénéfices antérieurs au 








_ —————— a ——————.— 





der octobre 1459, lorsque ces réserves et reports à nouveau ne sont 


pes encore entrés en compte pour le calcul du tantièime du conseil 
La question est posée au sujet des deux situations suivantes: 1 
distribution concerne un exercice clôturé avant le fer octobre 107; 


20 la distribution concerne un exercice clôturé postérieurement au 
0 septembre 1953. 


12108. — 27 février 1951 - M. Robert Bichet expose \ M. Île 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques qu'au La = des 
propositions faites par le représentant du Gouvernement fr = 


au groupe du travail cuirs et peaux de l'O, E. C. E., et tendant à 
la libération des sorties des sairs de bovins brats pesant plus € 
22 kilogranmmes, poids salé, une certaine appréhension s'est empa- 
rée des professionnels de l'industrie du cuir. Il lui demande 1° si 
toutes les conséquences de celle mesure pour l'industrie fran- 
Çaise du cuir ont bien &té envisagees, si, notamment, elle ne 
risque pas de provoquer une hausse sur le prix des articles chause 
sants et de compromettre, en particulier, les programmes de chaus- 
sures à label de qualité dont les prix ont été étudiés en accord 
avec le Gouvernement afin de mettre à la disposition du bic 
des ariicles de première nécessité de trés bonne qualité, à des 
condilions qui correspondent au pouvoir d'achat du consermmaleur ; 
2° si cetle mesure n'aura pas pour conséquenve de priver les indus- 
tries du cuir de leur approvisionnement mormal en wmalières pres 
muères el de contrarier, ainsi, les efforts de productivité qui sont 
entrepris par elles; 3° s'il ne deviendra pas très difficile d'exporter 
à l'étranger des arlicles en cuir de fabrication française, par suite 
de l'exportation des meilleures qualités de matières brutes pro- 
duites en France, ces dernières élant translormées à l'extérieur 
avec des frais el de< charges moindres, et sans la protection doua- 
Kière appliquée à L'unportalion des produits œuvrés, 





INTERIEUR 
11109. — 2 févrer 1451. — M. Arbeltier exooce h M, le ministre 
de l'intérieur les faits suivants: une inalade sollicite son admission 
d'urgence à l'assistance médicale gratuite en vue d'une hospitali- 


Salon dans l'hôpilal le plus voisin de sa réeidence, mais ne «6 
trouvant pas dans le département dans lequel se trouve son domi- 
cile, :e maire iui refuse celte adimission en raison du choix de 


l'hôpital, H ni demande si le maire d'une commune peut refuser 





une admission d'office avec ks raisons invoquées ci-deseus, € M 
l'inscriplion à issistance médicale gratuite supprime | rt X 
du médecin el de 1 CiabiisSernment hok pila 

11110. — 23 février 1951. — Mme Rose Guérin expo à M. le 


ministre de l'intérieur qu'une demande d'expropriation de rene 
Ci pavilions de la voie privée Villa simone-Rigol à Ciichy menave 
d'expulsion :es cent trente personnes qui y habitent, el lui demande 





quelles mesures il compte prendre pour que ces cent trente per-0n- 
nes ne éolent pas expuistes et pour que |] trenle-cinq pavillons 
visés, remis en étal aprèe avoir élé sinistrés en 19:45, ne s0 
pas démoiis, 

#atat. — 22% février 1951. — M. Isorni demande à M. le ministro 
de l'intérieur: !° da: q æwlles conditions des locaux, sis 1, avenue 
Foch, susceptibles d'abriter une famille nombreuse, ont fuit de 
nouveau l'objet d'une réquisition au profit d'un comité espagnol 


en lulle contre le régime acluel de l'Espagne, alors que celte 
réquisilion avait éié levée avec l'avis favorable du ministre des 
allaires étrangères, et conslatalion faile que les locaux n'étaient 
occupés que très irrégulièrement; 20 s'il est prêt à faire réqui- 
sitionner des locaux pour lout groupement étranger æcfugi en 
France, combattant Le régime d'un pass avec lequel la France en1ires 
lient des relalions diploinatiques 





11992. — 2% [évrior 1951. — M. MarcelÆdmond Maegelen, °° 7°". 
rant à ja réponée faite, le 19 janvier 1954, à sa question éerite 
n° 9:69, [ail observer à M. le ministre de l'intérieur qu'il à partli- 
cuiièrement aîlltiré son attention sur les rédacteurs pr paux do 
mairie assumant effectivement les fonctions de sous-chef de bureau 


das les villes où ce grade n'a jamais élé oré£, sur la rupture de 
parité résullant du cassement indiciaire modifié par l'arrtté du 
10 novembre 19%51 et le séière contingentement qui leur a été 
imposé pour l'accès à l'indice 240, Les rai<ons qui ont fait apgpa- 


LA 
raître comme insuffisan!s les indices de traitement affectés nu 
grade de sous-chef de bureau, dans l'arrêté du 19 novembre 194% 
paraissent devoir Cire retenue:z pour des deux catégorie d'emp'ois 


précités, qui comportent de 


dans le cadre adoministratif de deux villes d'égale impor! 
peut y avoir, soit des sous-chefs et des rédacteurs, soit des nr 
leurs seueinent; dans ce dernier cas, il est adinis implicitement 
que cerlains rédacteurs principaux sont chargés des attributions 
incombant aux sous-chefs ailleurs, et que ces responsabilités ne 
résultent pas uniquement du grade, mais bien des fonctions exers 
ées. 11 serait donc souhaitable que les agents en cause. recrutés dé 
facon identique vrr,. 19 novembre 1958 ann. NH, appelés à secone 
der les chefs de bureau et à les éuppléer directement, puisst nf 
bénéficier d’un classement indiciaire semblable, Il lui demande st, 
pour les rédacteurs principaux faisant fonctions de sous-chefs, la 
suppression de tout contingentement à l'indice 940 ne permettrait 
pas de ré'ablir la parité reconnue. antérieurement et d'apporter les 
apaisements uliles; quelle autre solution plus équitable 11 entend 
donner à la eituation des afents ayant recu cette affectation qui 
ne peuvent bénéficier du grade et du classement correspondant, 


a — 


s respon£abililés identiques, En effet, 
lance, il 
1 ‘… 
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JUSTICE 


21113. -- 22 février 1951. — M. Adrien André demande à M. le 
ministre de la justica din: quelles conditions un proprietaire justi- 
fiant de ressources insuffisantes et trop âgé pour travailier, peut 
donner congé valable, @t dans quels délais, à son locataire, en vue 
de la réxisation de son immeuble. 





412114. — 2: février 1951. — M, Frédéric-Dupont demande à M. le 
ministre de la justice £i es avocats avant exerce pendant plusieurs 
années en lmlochine, peuvent voir refuser, en vue de la retraite, 
la compulalion des années passées dans le barreau extra-métropo- 
litain, sous prétexte qu'il n'était pas percu de droits de plaidoirie 
en Indochine, et dans ie cas où les textes actueis ne permettraient 
pas de tenir compte des annéee extra-métropolitaines, quelle mesure 
peut-on envisager pour parer à celte conséquence regrettab'e. 





11115. — 22 lévrier 1951. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
de la justice si l’article 27 de la loi n° 53-633 du 23 juillet 1953 interdit, 
dans les relali:ns entre parties, à une société qu! a émis des bons 
de caisse, de prendr: contractuellement à sa charge la taxe propor- 
tionnelle, au taux de droit commun ou au taux majoré, qui frappe 
les intérêts de ces bons, étant fait observer qu'une tel'e interdiction, 
si elle existait, serait particulière à ce mode d'emprunt, qu'elle 
dérogerait de manière insolite et injustifiée au principe de la liberté 
des conventions, entin et surtout que le texte susvisé (intitulé: loi 
portant aménagements fiscaux) ne devrait, normalement, pas régi 
van contrat de droit ,rivé. 





MARINE MARCHANDE 


11116. — 23 février 1951. — M. Bartolini expose À M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande que, depuis la Libération, les Corses 
résidant à Toulon et dans le département du Var, ainsi que de 
nombreux groupements professionnels, réclament le rétablissement 
des relations maritimes entre Toulon et la Corse: que, jusqu'à ce 
jour, l’on s'est opposé à la remise en service de l'escale de Toulon 
our raison, dit-cn, d'économie, H lui demande s'il compte rétablir 
Le reations maritimes entre Toulon et la Corse. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


11117. — 93 février 1951. — M. Ménault demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement pour quelle raison les pornmiers 
replantés, consécutivement à leur destruction par faits de guerre, ne 
peuvent être soklés définitivement que huit ans après leur planta- 
tion, d'autant plus que le règlement sera effectué au moyen de 
litres, 





11118. — 23 février 1951. — M, Notebart expose à M. le ministre de 
la reconstruction et. du logement que, in fine, l'article 21 de la loi 
du %8 octobre 1946 pose que, dans l'hypothèse d’une fixation forfai- 
taire du coût de reconstitution de biens mobiliers interviennent, 
notamment, des majorations données pour ascendants el que ces 
modalités particulières de décompte sont reprises à l’article 4 du 
décret n° 53-717 du 9 août 1953. 11 lui demande si, dans l'hypothèse 
d'un ascendant vivant habituellement au foyer et décédé dans 
l’année du sinistre; mais quelques mois avant le sinistre, il peut 
être tenu compte, lors de la détermination de l'indemnité forfailaire, 
du de cujus comme personne « vivant habituellement au foyer ». 
L'on observe qu'au cas considéré les biens mobiliers avant appartenu 
au de cujus et tombés dans le patrimoine de l'avant droit par le jen 
de l'exercice du droit de saisine dévolu à ce dernier sont éléments 
constilutifs des biens ayant subi le sinistre survenu. 





11119. — 23 février 1951. — M. Pelleray expose à M. le ministre Ge 
la reconstruction et du logement que son administration se reuse 
à faire exécuter la reconstruction en ciment armé de clôtures d’her- 
bages dont l'existence antérieure au sinistre peut être prouvée par 
des mémoires relatifs aux travaux effectués par des entreprises spé- 
cialistes, et Jui demande si la production par les sinistrés de fa‘- 
tures et autres pièces justificatives ne pourrait être de nature à leur 
faire obtenir la réfection de clôlures en ciment armé au lieu de 
clôtures en bois. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


21120, — 923 février 1951. — M. Delachenal demande à M. Île 
m'nistre de la santé publique et de la population quel est le barème 
qui sert de base à l'atwibution de l'allocation militaire et quelles 
instructions sont données aux commissions départementale et supé- 
rieure pour l'application de ce barème, en vue d'éviter toute injustice 
à cet égard. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


11121. — 23 février 1951. — M. Boscary-MonsServin cxnose à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'une personne 
admise au bénéfice de l'allocation temporaire aux vieux économique- 
ment faibles qui, par la suite, a été prise en charge par une caisse 
régionale de retraite des commerçants et industriels qui, ne la consi- 





dérant pas personnellement comme commerçante — son mari « 
J'étant — ne perçoit qu'une pension de réversion sensiblement 49 
à la moitié de l'autre. Il lui demande si, abandonhant Ja ca... 
industrielle et commerciale qui ka prise en charge, elle per 
demander à percevoir l'allocation temporaire qui lui avait été vr 
mitivement accordée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


11122. — 23 février 1931. — M. Adrien André expose À M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
la loi du 1% avril 191, modifiée par ceile du 20 septembre 19,< 
a institué, en faveur des fonctionnaires anciens combattants 
l'Etat, des bonifications de campagnes qui ont élé étendues. 
la suile, à leurs collègues des départements et des commu 
ainsi qu'aux azents anciens combattants de Ja plupart des adn 
nistrations pubiiques ou du secteur nationalisé. Malgré de non. 
breuses interventions et le dépôt, en février 1952, de Ja m 
sition de loi ne 28%, les cheminots ne bénéficient pas de 
mesure dont il s’agit, Jl lui demande si le Gouvernement a l'int: 
tion, en jui accordant les bonifications de campagne visées à 
üicie 26 de la loi du 1% avril! 1924, de redresser l'injustice dont 
victimes les cheminots anciens combattants. 


1 





21123. — 92 février 19,1. — M. Barrès expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que la lo: 
11 avril 192%, modifiée par celle du 20 septembre 1948, a insti 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des ! 
fications de campagne qui ent été étendues, par la suite, à Jeurs 
collègues des départements et des communes ainsi qu'aux age) 
anciens comballants de la plupart des administralions publiqu 
ou du secteur nationa!lisé, Malgré de nombreuses interventions 
le dépôt, en février 1952, de Ja proposition de loi no 23%, 
cheminots anciens comballants restent lésés, Il lui demande qu: 
mesures le Gouvernement comple prendre pour réparer d'urger 
l'injustice dont sont victimes depuis si longtemps les chemi 
anciens combattants en leur accordant les boniflcations de « 
pagne visées à l'article % de la loi du 14 avril 1921, 





11124. — 25 février 1951. — M. Bartolini expose à M. le ministre 
dés travaux publics, des transports et du tourisme que la loi di 
13 avril 1921, modifiée par celle du 20 septembre 1938, a institué 
en faveur des fonctionnaires anciens combattants, des boniflea 
de campagne qui ont été é‘endues, par la suite, à leurs collegu 
des départements et des communes ainsi qu'aux agents anviei 
combattants de la plupart des adininistrations publiques ou du :e.- 
teur nationalisé:; seuis, ou presque, les cheminots anciens com 
tants ne bénéficient pas de cette mesure. Il lui demande 
compte meltre fin à l'injuslice dont sont viclimes les chen 
unciens combatiants. 





11125. — 22 février 1951. — M. de Beaumont expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transnorts et du tourisme 
la loi du 14 avril 1925, modifiée par celle du 20 septembre Iünx, 
a institué, en faveur des fonctionnaires anciens combaitants 
l'Etat, des bonifications de campagne qui ont été éiendues, 
la suite, à leurs collègues des départements et des cominunes 
qu'aux agents anciens combattants de la plupart des admini 
tions publiques ou du secteur nalionalisé, Or, les cheminots am 
combattants ne bénéficient pas encore de celle mesure, 
demande s’i! compte réparer cette inézalilé de traitement, 





11126. — 23 février 1951. — M, Bignon expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme que là { 
11 avril 1925, modifiée par celle du 20 septembre 19%, à institir, 
en faveur ües fonciionnaires anciens comhaltants de l'Etat, 
bonifleations de campaznes qui ent élé élendues, par la 
à leurs collègues des départements et des communes ainsi qu'i 
agents anciens combattants de la plupart des administrations } 
ques ou du secteur naiionälisé. Malgré de nombreuses in! 
tions et le dépôt, en février 1952, de la proposition de loi n° 2* 
les cheminots anciens “ombatlants restent Jésés. IL lui dem 
quelles ineésures Je Gouvernement compte prendre pour ré] 
d'urgence l'injustice dont sont viclimes depuis si Jongtem, 
cheminots anciens combattants en leur accordant les honifl 
de campagne visées à l'article 36 de la loi du 14 avril 1921. 





21127. — 22 février 1951. — M. Bricout expose à M, le minstre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, que la loi du 11 av! 
1921, modifiée par celle du 20 sepltemibre 1938, à instilué, en ! 
des fonctionnaires anciens combaltants de l'Elal des bonificali 
campagne qui ont été éiendues par la suite à leurs collègues : 
départements et des communes ainsi qu'aux agents anciens « 
tants de la plupart des admin'stralions publiques ou du secteur 
nalisé. Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en f r 
1952, de la proposition de loi n° 2835, les cheminots anciens Con 
lants restent lésés. II Jui demande quelles mesures le Gouvernen 
compte prendre pour réparer d'urgence l'injustice dont sont y 
depuis si longtemps les cheminots anciens comballante €] 
accordant les bonifications de campagnes visées à l'arlile où 
loi du 14 avril 1924. 


———_— 
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11128. — 23 février 1931. — M, Deshors demande à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, jour quelles 
raisons les Cheminols anciens comballants n'ont pu encore être 
admis au bénéfice des bonifications de campagnes prévues à l'arti- 

e ‘5 de la loi du 14 avril 1975, modifiée pa la loi du 6 septembre 
1918, alors que tous les agents de l'Etat, de la plupart des admir 8. 
traions publiques et du secteur nationalisé, ont eu satisfaction sur 
ce point; et s’il envisage de réparer celte injustice prochainement, 
en accordant aux cheminots anciens combatlants les bonifications 
de campagnes visées à l'article 3% de la lui précitée. 





11129. — 19 février 1954. — M. Draveny demande À M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: 1° pour quelles 
raisons la koi du 14 avril 1924, modifiée par celle du % septembre 
is, qui à institué en faveur des fonclionnaires anciens comba 
tants de l'Etat des bonifications de campagne qui ont été étendues 
var la suite à leurs collègues des départements et des communes, 

qu'aux agents anciens combattants de la plupart des adminis- 


trations publiques où du secteur nalionalisé, n'est pas appliquée aux 
cheminots anciens combattants, Malgré de rombreuces interventions 
€ lepot, Een février 1952, de la Proposiuiun de jui n° 235. 





11130. — 22 février 1954. — M. Gilliot e:po<e à M. le ministre des 
travaux publios, des transports et du tourisme, que a loi du 14 avril 
j271, modifiée par celle du 20 seplembre 198, à institué en faveur 
es fonctionnaires anciens combattants de l'Etat des bonifications 
de campagne qui ont été élendues par la suile à leurs collègues des 
départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens combat. 
hot: de la plupart des administrations publiques ou du secteur 
nationalis, Malgré de nombreuses interventions et le dépôt, en 
dévrier 1952, de la proposition de jai no 2, les cheminots anciens 
comballants restent lêsés. FH lui demande quelles mesures le Gou- 
vernement comple prendre pour réparer d'urgenee l'injusüce dont 
sont victimes depuis si longiemps les cheminots anciens combat 
{ en leur accordant les bonifications de campagne visées à l'ar- 

#5 de la loi du 14 avril 1924. 


11131, — 22 février 1951. — M, de Monsabert 6\po<e à M. le m'nis- 
tre des travaux publics, des transporis et du tourisme, que là 01 du 
11 avril 1924, modifiée par ceile du 20 septembre 1948, à institué en 
faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Elat des bonif- 
cations de campagne qui ont été étendues par Ja suite à leurs col- 
lègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
anciens coinbattants de la plupart des administrations publiques ou 
du secteur nationalisé. Malgré de nombreuses interventions et le 
dépôt, en février 1952, de la proposition de loi r° 28%, les cheminots 

ens combattants restent l6s0s, I! lui demande quelles mesures le 
Gouvernement compte prendre pour réparer d'urgence l'injustice 
dont sont victimes depuis si longlemps les cheminots anciens com- 
hatiants en leur accordant les bon'ficaliore de camagne visées à 
l'article 36 de la loi du 14 avril 1924. 





11122. — 9% février 1951. — M, Noftebart expose à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, qu'une loi du 
41 avril 1924, modifiée par celle du 20 éeplembre 1938, à institué, en 
faveur des fonctionnaires de l'Etat, anciens combatlants, des boni- 
fications de campagnes qui furent élendues, par la suile, aux fonc- 
lonvuaires des départements el aux agents des communes, ainsi 
qu'aux agents anciens combattants de la plupart des administrations 
pub'iques on du secteur nalionalisé, Or, les anciens combatlants 
cheminots ont été omis. I lui demande s'ils peuvent prélendre aux 
bondicalions de campagnes prévues par les lois suevisces, 


— 0e 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
0662. — M, Viatte demande à M. le secrétaire d'Etat à la prési- 


Gcnce du oonseil: 1° combien de dos-iers ont € déposes au titre 
de la ini du 6 juin 1951 et combien de fonctionnaires résistants ont 
oblenu satisfaction à ce jour: 2° combien de dossiers ont 616 déposés 
au litre de la loi du 26 septembre 19%54 et coœrbien de fon:lonnaires 
résistants ont obtenu satisfaction à ce jour: 3° le nombre de fonc- 
lionnaires suspendus on révoqués bénéficiaires des lois d'amnistie 
successivement votées par le Parlement et le nombre de fonclion- 
naires bénéficiaires desdites lois actuellement réintégrés. (Question 


lu 11 novembre 1953.) 


2% réponse, — 10 et 3° La réintégration des fonctionnaires et agents 
bénéficiaires de la loi du 7 juin 191 — à laquelle a sans doute 
voulu faire allusion l'honorable parlementaire — étant de la compé- 
ince exclusive soit de l'administration dont dépendaient les jinté- 
1essés dans l'hypothèse où le cadre auquel its appartenaient subsiste, 
soit de tout autre département par l'intermédiaire du centre d'urien- 
lilion et de réemploi, au cas où ce cadre a été entièrement sup- 
Prime, et, d'autre part, celle des agents arnnistiés étant laissés à 
la discrétion du seul ministre compétent, les renseigneiments numé- 
riques sollicités en ces matières doivent étre fournis, chacune en 
“Æ qui la concerne, par les différentes adiministrations. Une enquête 





————_—_——_—_—_——_——————————————— ———_——————————— 


cst d'ores et déjà entreprise dans ce but auprès de chacun des 
départements ministériels, Les résuitats en seropt portés dès que 
possible à la connaissance de l'honorable parlementaire. 2° La ques 
tion posée est de la compétence du ministre des anciens combat 
tants et victimes de la guerre, à qui il appartient de centraliser 
les demandes présentées au titre de la loi du 26 seplembre 194 et 
auprès duquel fon:tonne Ja commission chargée d'instruire ces 
demandes, 








100850. — M. Badie, se référant aux réponses faites le 8 octobre 1957 


aux q wstions écrites n°s MU), Sms el x léenutiie 1 M, le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseñ: 1° -i le; dispositions iel 
lement envisagées (réponse à la question écrile no 70 pou nes 
intégration plus libérale des azents rieu dans le corp d 
administrateurs civils s'étendront à tons les fonctionnaies tui ou: 
vaient, au mème litre url. © du décret du 2 mai 1919 bé éfle je 
de te mesure, et notamment IX secrétaires d thin lit 
(A! at LI 1 il 


de &i es dispositions favorahles sm { ETUI | 

i Un poste l'administrateur IV OÙ, au contrafre, € dues à l'accès 
à tous les corps de fonctionnaires, notamment à celui d'attachés 
d'administration; %e si le bénéfice de cette intégration Lbérale ne 


Pourrail pas être accordé pour l'accès au corps d'attachés d'admi 
histraton aux secrétaires d'administration issus du roncours orga- 
nisé par la dire:tion de la fonction publique puisqu'il est précisé 
réponse à la q Iestion n° 8%) que les emplo l'atlachés sont 
réserves aux mmelleurs elements sélectionné parmi les éCreltatre 
d'administration et admis (réponse à la question no 86) que le 
secrétaires d'administration intéses ont Clé au choix ou sur 
épreuves dont la nature et le miveau pe sont pas € Wnpirables à 
eux des MICOUTS HOrmMäaUX; je quels sont, comparativemen iX 
secrétaires d'administration: le traitement 1946, les indices actu 
le pourcentage de sélection, les dislômes des candidats n \ 
les corps que k direction de la fonction publique Ù ère 17 "Se 
à la queslion ne 845) comme d'un miveau équivaent à cel t 
secrétaires d'administration; 5° s'il existe, en dehors des ire 
d'administration, d'autres <orps de lonclionnaires dont le traitement 
était é:helonné emre 34.000 franvs et 150.600 francs (168 00 francs 
en 1946 et dont l'échelonnement indiciaire actuel est 1—:3%60: Go 
le déc:lissement des secrétaires d'administration en 1948 s' xpli 
par un niveau insuffisant des candidats recus au concon hornl 
de recrutement, les raisons pour lesquelles la direction de !a lor 
lion publique persiste epuis celle date, À poursuivre € recrute- 
ment sur des bases identiques, (Question du 40 décembre 1%2 
Réponse. — {9 et 2 Les lisposi ns Chvisagees en e de \ 
licr les nominations direcies dans le corps des admit li 
CiVus auxquelles fait allus honorable parlementaire sont 
queinent destinées à faciliter l'accès de agents « ù «4 
corps, on ne saurait done, sans les détour [ je de ol CARE! 
clendre le bénéfice à d'a ts catég es de fonc'ionnair ni y 
Voir des inesures analogtes pou iwees à d'autre rps de fon 
Wonnaires, 3° 11 scmbhle que le passage d'un exarm n d ipliuce 
puisse permetllre de sélectiunnet n $ juilablement que toute au 
nélhode les meilleurs &cr dire d admin ! Où» qu eéron’ 
nommés en qualité d'attact d'administra to 4 - et 6 dl 
Operations de reclassement effectuées en 1948 n'avaient pas à re 
pecter les Dparilés antérieurement existante Au rom rair el 


ont eu pour objet précisement de rompre ces pari lorsqu ell 


ne Corré-pondaient pas à des fonclions et à des niveaux de 


nm cf 
lement équivalent La conséquence, les corps de niveau équiva 
lent à celui des secrélaires d'administra‘ion qui bénéficient actuel 
lement d'un classement indiciaire comparable, pouvaient fort bien 
avant 148 êlre classés dans des échelles de traitement inférieures 
ou supérieures à celle dans Jaquelle élaient c'assés les seécrélaircs 
d adnunistratron, 





10486. — M. Sauvajon chose à M. le président du conseil que 


la loi n° 528435 du 19 juillet 1%2 relative à l'aunélivration de la 
Siluallon des à ens combattants et viclimmes de Ja guerre lour 
nal officiel du 20 juillet 12, pages 7293-7291) 4% il, dans sou 
arlicle 6, pour les fonctionnaires, agent: et ouvrik de Elta 
ayant parlicté à la campagne de gucrre 1939-1955, l'a‘lribulion de 
Inajoralions d'anciennelé valables pour l'avanrvement, sous réser 
de la publ cation d'un réglement d'administration publique qui d 
Ininera les modalités d'avplicalion du présent arlicle. H lui dem 
s'il envisage Ja possibilité de publier ce règlement d'adm 
Lion publ jue dan un délai assez l'a pproc hé afin d pouver fai 
bénéficier les anciens combattant fonctionnaire de Imäjoration 
d'avancement prévues par l'ar e 6 de ladite )i Ouestlion du 
19 janvier 1,4 

Réponse. — Le règlement d'administration p que 1 | 
Ca';0 des di-positior de 14 loi 1 241% du 1% jui ja, a ; 
publié au Journal officiel du 10 février 1954, 


AGRICULTURE 


10468. M. de Léotard dernande à M, te ministre de l'agriculture: 


lo quel à été, pour les années 1945, 1946, 1947, 104K, 1990, 4959, 


151, 1952 et 19533, le montant des subventions de tou venres 

cordées aux Coopéralives agricoles de ous les types; 2° le montant 
et Je taux des prêts à court terme consentis par fa caisse nalionale 
et les caisses régionales de crédit agricole À ces oopéralives : %o le 


montant des prêts à court terme qui n'ont pas été remboursés à la 
dale prévue; 4° le montant et je laux des prèts à moyen el long 
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SES 
termes consentis aux coopéralives de tous les types: 59 Je montant —— 
des annuités qui n'ont pas été rembourses; 69 l'état des pour- MOXTAvr 
suites exercées par le crédit agricole pour le remboursement des RE ANT 
prêts échus et non remboursés, (Question du 14 janvier 1951.) ANNÉES CATÉGORIE DE TRAVAUX Pr 
Subreénliona 
Réponse, — 10 Le montant des subventions accordées aux coopéra- acrordées 
lives agricoles, de 1955 à 1953, s'élève à: se = — 
rancs 
MONTANT SE |'Stockane de OfrÉnles. coco cesctes. 053.565. 129 
è + , 5 ; des LAMOPIES Doors sue dioviñesse dore tossesié ee 612.007 ge 
ANNÉES CATÉGORIE DE TRAVAUX éubventions Caves coopératives de vinific ati Messsosssesses 415.0? 534 
accordées. Stations fruilNères...,ss....se. codec sde os 411.812. :%0 
—— | — SEE Insémination arlificielle.............. 0000 20.441.057 
Francs. Distilleries sucreries. ..... CRETE TE bat het tie ï 
Lin et chanvre... 0600 SERRE éséres 
| e Approvisionnement huileries, semences et 
Subrenti1s en capital. plants el divers........... PPRPEETE soso e 211.910. 
4955 Disco Os ONCE... costs cméstensetes 1.595.700 Re OUR PRES D 7 soso | 2.790118 
PANNNIOS.. dndoudrsus act eomrétentatiose tés FE 58. 2:4) Lee : 
Caves coopératives de Vinification.......... s. 279.190 
Sfalions fruilières............ PRIT RETRE 2.516.000 
Distillerie ....... ose red er detei soso se NP 320.000 ME l'Htochage 0e OPPÉRIOS. scies cd 0005 6: 185.701, 
SRE cs IT CT RP PCT ECTS | 228.127.) 
4 PRPPIPVRTE ss... soso rsssssee .. 4. 769.280 Caves coopératives de vinific ation. ss... . : ) 
” Den ra ne Stations fruilières.........,.... Mnérdatas oder 15 
4. : avr » Insémination arlificielle..... SRE TES I PR 5.900.000 
4946 ri ge de céréales... vaiiau des — Distilleries et SUCreries. …...escsseosessorse.… 945.208 (410) 
AUOTICS sessessesresensseee Let Le mi a dudit mt dires: de CHONOT. SERRE NN EP Fu 23.021.(k0 
Caves coopératives de vinificalion.......... .…. 15.31 Approvisionnement  huileries, semences el 
Slalions fruilières..........ssssssss Ü.560).000 TR Rare ete 4: C7.480.300 
Insémination artificieile.................. see sise 621.000) 
Lin OÙ -CHEMMTG:..ssc es occte dure 0 000 sdesèvé 139,600 po 4 
Approvisionnement huileries el divers...... .… 1.865.000 ; TOR : |. perfs CE Don EUR PL TE 000.052 60% 
Total... di oerigésc sieste PURES 41.915.535 ME. l 
F £ WE" * 1953 | Slockage de céréales....... 22 RE UT TT 99.191 115 
4947 | Stockage de céréales... Sp ER Es 4 2:28 Industrie laitière... REPRISE ERERERE 182.536. 24) 
Laiteries ................... sers DPEETETEELE 9.040.000 Caves coojgéralives de Vinification el distil- 
Caves coopératives de vinificalion.......,..... 3.019,50% leries d'aléool de vin....scccceccecoeceee 95) 411 c-) 
Stations fruilières....-....... si donc rte péri 4.000.000 Sta!ions fruitières............ NE TEL, "4002 xx) 
ge ge FT. 7 ARENA Ososss ose à FA 36 Iosémination artificielle. ....s....scossssooseese 1.708 0 
AN OU CHARVEG,.s..+ 0 ° Aa A eee y sucreries, distilleries........ et trstss sets id 94, 1.000 00) 
Approvisionnement €l diVers......ssesesss.e.. 6.095.005 UNS. TRES ERREUR RS 11.915.009 
; Approvis ionnement huileries, semences el 
1, SEPRPT Russdd taie die PE PPT PR LS 6 x EF 
plants et divers.......,... RSR PRET ss. }.083.234 
_— =] 
: P ral: Hlsiaomrasses tisse +506 sos 1.008 mn 
Subventions en annuités. To 1.03. 111.219 
(Loi du 1: août 1917.) => 
14918 | Stockage de céréales................. hrs eses 45.005.712 
Laîteries .,........sesssssssssssssssseses PPTITLE 107,3162,852 20, 30, 4o et 5°, Les prêls à court et à moyen terme consenti La 
Caves coopératives de vinificaltion.......... AE 28.598.946 coopératives agricoles par les caisses de crédit agricole mul : 
Stations fruitières....... Cornet le iii vu) 51,625.811 font pas l'objet de stalistiques distinctes, Seuls peuvent être fou‘ his 
Insémination artificielle. .........s.sssssssss... » à l'honorable pariementaire les chiffres concernant les prèts à long 
Distilleries sucreries... ...ssssssessssssrensesses 470.290 terme accordés par la caisse nalionale de crédit agricole à ces coop 
Lin et chanvre............00000 00 sos teses vs 8.000,000 ralives. Leur montant, par année, s'est élevé aux chiffres ciap 
Approvisionnement ‘huileries, semences el 
plants et divers................s...s... éco s 11.758.165 — 
Total.....,.5. TILL LL IT TT LULU 273.851.816 MONTANT MONTANT 
'HRÎBES) ES ANXÉES des prêts ANNÉES des prêts 
. > à long terme. à long terme. 
Subventions accordées en capilal et annuités. ? 3 
(Loi du 8 avril 1949 Millions de francs. Millione de francs, 
ct décrel du 21 août 1949.) 
s É de A 4 æ él x 
499 | Stockage de céréales. ........ PAPERS PE METTRE 219.951.112 195 sensessose. » 1950 ........... “cie 
DAMES diner dev osveteee DELETETEIEE 209,470, 106 1046 on 
Caves coopératives de vinification........ AA de 978 .887.568 opens ever RATE 5.718 
Slalions fruitières............... APE PRET ETS" 165.668. 502 g 
ions fr 8... dose se .068. 502 oz 
Insémination BEURCIONO.... dosesrsorse ste 12.035.906 [SET EEE EEE EEE 1.153 1952 ail 
Dislilleries sucreries.......... ss. TITI TC 2.103.746 1918 1.752 902 esse e k 
Lin et chanvre............... Rd: ARTE étés 23.800.000 ra Ts rene es vec : 384 
Approvisionnement huileries, semences et 1949 5.897 AL ei, Re 5.062 
plants et divers...... PORN EREE PRET ee 85.710.986 sg cage: ét da 3 rés te 
— - ———— | 
Ar stores meet cs eus à secs EL 1.001. 060.616 
EE Le taux d'intérêt des prêts à court et à moyen terme est fé, 
1950 | Stock Si dans la limite de maximums prévus, par arrété des minis tres de l'agri- 
‘ Slockage de céréales... RPORRSC TE DE RICE 49.126.089 culture et des finances, Il est ac tuellement de 6,79 p. 100 pour les 
ee ce OT RE ER sis des sages 23.603.415 prêts à court et à moyen terme ordinaires, et de 5,70 p. 109 pour !e5 
Caves coopératives de vinificalion............, 40.019.269 prêts à court terme de financement de récoltes. Le taux d'intérét 
Stations fruitières.….… Feu n d'où ANSE FRERE 415.650.000 des prêts à long terme aux coopéralives, fixé par décret, est 98 
Insémination arlificielle.....,..............,... 16.542.691 3 p. 100 69 Il appartient aux caisses de crédit agricole mutuel 64 
Distilleries sucreries. ....... crie abilus PE PA 95.823.000 à la caisse nationale de crédit agricole de prendre, respectivement 
UN OT OMR. tros dentistes cube o 40.022.000 sous leur responsabilité les mesures tendant à assurer le reconvie- 
Approvisionnement huileries, se mences el nent de leurs créances, L'initiative des poursuites à exercer es! «il 
[OU |. RON NOT DUO TNA 112.858.988 ressort des conseils d'administration de ces organismes, qui en de t- 
dent après examen attentif de la situation des emprunteurs Un élit 
FN ri traine No de ces poursuiles ne peut en conséquence être communiqué. 
——— —"s 
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10587. — M. Barthélemy demande à M. le ministre de l'agriouiture 
quel est le montant des crédits altribués aux caves et distilleries 
coapératives, respectivement pour les années 1952, 1953 et 1%4, 
dans le cadre du pan d'investissements, (Question du 9 février 
194 ) 

Réponse. — Montant des crédits accords aux caves coopératives 
el distilleries d’alcoo! de vin: 

Au titre du programme d'investissements 1952: 


Prèlts de la caisse nationale de crédit agricole...... 561.900 .000 F. 

subventions «+... adsl mr ir és 10.876.000 F, 
Au titre du programme d'’inveslissements 1955: 

Prèts de la caisse nationale de crédit agricole..... . 91.000.000 F, 

subventions ........ Mini an tone pee es seb é 00 0 0.00 181.::8.000 F. 


IL n'est pas possible actuellement d'indiquer le montant des 
sommes qui seront affeclées aux caves coopératives pour le pro- 

unme 195%, la répartilion des crédits d'investissements agricoles 
cant en cours d'étude. 





12593, — M. Pierre Souquès cxnose à M. le ministre de l'agri- 
culture le cas d'un charcutier détaillant qui achète sa viande à 
l'ours et acquitte, déjà, la taxe d'abalage de 3 p. 100 par kilogramme, 
et se trouve, ensuite, obligé d'en payer une seconde de 2? p. 100 

kilogramime (1 fr. 50 pour le véicrinaire, © fr. 50 pour le prépost) 
dans la commune, siluée à 5 kilomètres de Tours, où il exerre 
on commerce, alors qu’en fait ja viste dite « sanilaire » n'est pas, 
plupart du temps, effectuée par le vétérinaire en personne: il 
demande si le payement de celte double taxe est conforme 

ix règlements en vigueur, et lesquels, et, d'auire part, quelles 
garanties peuvent offrir, au point de vue de l'hygiène publique, des 

intrôles saniiaires effectués par des personnes qui n'ont aucune 

npétence à cet effet, (Question du 9 février 1954.) 

Réponse. — La taxe perçue par la commune de Tours sur les 

imaux sacrifiés dans l’abatloir publ'e de cette ville est une taxe 
te d'abatage déterminée par l'arlicle 7 de la loi n° 51-1% du 
{5 avril 1951. Elle ne peut excéder 3 francs par kilogramme de 
vande nette. Eventuellement, elle peut être assorie d’une surtaxe 
de { franc au maximum par Kilogramme de viande nette, destinée 
à amortir les dépenses ayant pu être engagées par la commune 

la réédification ou Ja modernisat on de l’abattoir, La taxe dite 

de visite et de poinçonnage perçue par la commune dans Jaquelle 
harcutier dont il s’agit met en vente les viandes lui appartenant 

été fixée par l’article 8 de la loi précitée. Elle ne peut dépasser 
2 francs par kilogramme de viande nette introduite sur le terrilo re 

l'a commune. La perception de cette taxe imvulique l’organisation 
et le fonclionnement d'un service de contrôle de salubrité des 
viandes dans ladite commune, Les agents de re service sont dési- 
ges par le maire, en apolication de la loi du 5 avril 182%. De plus, 
ix termes de Ja loi du 7 juillet 1933 (art. 10) le vétérinaire- 
specteur communal peut être assisté, sous sa responsabiliié, d'un 


piénosé surveillant. I appartient à la commune intéressée de choisir 
et de désigner un préposé surveillant aple à exer’er les fonctions 
qu'elle Ini a confiées et de ln faire effectuer un stage dans un 


sand abatloir, si elle estime insuffisantes les connaissances tech- 
uiques de cet auxiliaire du vétérinaire-inspecteur. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10598. — M. dean Binot demande à M. le m'nistre des anciens 

combaitants et victimes de la guerre le: raisons pour lesquel'es les 
isents anciens combattants de l'Elat de la plupart des administra- 
lions publiques et du secteur naticnalisé ne bénéficicat pas de la loi 
du 11 avril 1924, modifiée par celle du 20 septembre 19%, instituant 
des bonifications de service en fonction &es années de campagne. 
Question du 9 février 1954.) 
.… Réponse, — Aux termes de l’arlicle G de la loi n° 52 853 du 19 jui!- 
el 1952, les dispositions de l’article 25 de la loi de finances du 
9 décembre 1927 portant attribution aux fonctionnaires anciens 
combattants de la guerre 1914-1918 de majoralions d'anciennelé vala- 
bles pour l'avancement complété par les articles 33 €t 54 de la loi 
üe finances du 19 mars 192% sont Clendues aux fonctionnaires, agents 
el ouvriers de l'Etat, fonclionnaires et agents des départements, 
communes et établissements publics départementaux et communaux 
ayant participé à la campagne 1939-1915 contre les puissances de 
laxe ainsi qu'aux anciens comhaltants d'Indochine. Le décret 
n° 51-138 du 28 janvier 1954 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l’article G de la loi du 19 juillet 1992 sus. 
Vice à été publié au Journal officiel du 10 février 1951, page 1404. 
AUX termes de l’article 8 de ce décret des règlements d'administra- 
Hôon publique distincts détermineront la situation des fosctionnaires 
fl agents des départements et communes et des élabiissements 
diblics départementaux et communaux. 









BUDCET 


5528. — M. Méhaïgnerie cxpose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
Ou UN Commerçant loue, en gérance libre, la tolalilé du fonds de 
Commerce de gros et partie du fonds de commerce de détail qu'il 
(\uloile, conservant l'exploitation de J'autre partie du fonds de 
Connerce de détail. Dans les douze mois qui on! précédé la mise 
‘1 gérance libre, le montant du chiffre d'affaires de gros de ce 
Comimnerçant a dépassé le tiers de son chiffre d'affaires total. J 
lui demande: 4° si ledit commercant doit les taxes de transaction 





—_———_—“— 


et taxe locale aux taux majorés sur le chiffre d'affaires qui corres 
pond à la partie du commerce de détail qu'il a conservée ; 2° même 
question en ce qui concerne la gérance libre pour les douze mois 
e son exploitation. (Question du 13 novembre 1352.) 


Réponse, — 1° Sous réserve que l'explaitation de l'ensemble du 
fonds de commerce et la mise en gérance susviste n'aient pas 
un caractère périodique, l'administration des finances admet que, 
postérieurement à la location, l'intéressé, ne vendant plus simule 
lenément en gros et au détail, ne soit assujetti à la taxe sur 
les transsactions et à la taxe locale qu'aux taux ordinaires; 2° le 
gérant libre ne sera redevable des taxes susvisées aux taux majo- 
rés que si, pendant l’année civile entière qui suit le commencement 
de son exploitation, ses ventes en gros ont dépassé le tiers de son 
chiffre d'affaires tolal, lesdites taxes devenant exigibles, dans cette 
hypothèse, à compter du 1er janvier qui suivra celle période de 
référence. 





8723. M, Paul Aubry cxpoce à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'ordonnance du %S juin 1945, le propriétaire d'un 
immeuble ou d'un appartement, qu'il loue en meublé, exerce qu 
point de vue desxs contr'bultions indirectes 1à profession de loueur en 
meublé, et, de ce fait, est astreint aux taxes sur le chiffre d'affaires 
et la patente, et à le caractère de commercant, Du point de vue de 
l'administration de l'enregistrement, il n'a pas ie caractère de loueur 
en meubié, et cetle adininistration prétend l'astreindre à l'obligation 
de la déclaration verbale, et par suile, au droit de baïl et à la taxe 
sur l'habitat. 11 lui demande si le contribuable doit être considéré 
comine commerçant à l'égard des contributions indirectes et, par 
suite. être astreit aux impôts et taxes susresalcs, et doit Cga.ement, 
cn même temps, être considéré comme particuler par Pauministra 


tion de l'enregistrement, et par suile, êlre astreint au payement du 
droit de bail et de la taxe sur l'habitat, (Question du 6 octobre 1%.) 
Réponse. — Selon la jurisprudence du conseil d'Etat (arrêt Delor, 


6 juillet 1936), le propriétaire d'un logement meublé qui le donne en 
location, même à titre exceplionnel, accomplit un acte relevant par 
sa nature d'une profession commerciale, el est passible, en Conse- 


. quence, des taxes sur le chiffre d'affaires sans qu il y ait lieu de dis- 
l , ) 


tinguer suivant qu'il exerce ou non la profession de loueur en meu- 
blé : il est toutelois exonéré de ces taxes sil satisfait aux conditions 
prévues à l'article 39, VIH, de la loi n° 52-401 du 14 avril 1932, Quant 
à la contribution des patentes, elle est due par loule personne excr- 
Çant un commerce, une industrie ou une profession non Compris 
dans les exceplions prévues par la loi et l'article 1h51, 6, du roue 
général des impôts, n'en exonère que les propriélaires où localaires 
qui louent accidentellement une partie de leur habilalion person- 
nelle, lorsque d'ailleurs celte location ne présente aucun caractère 
périodique. Toulefois, sont exonérés également de celle contribution, 
les personnes qui sous-louent en meubié une partie de leur logement 
rincipal dans les conditions prévues à l'arlicie 39, VII, précité, de la 
oi no 52-401 du 1 avril 1952. Pour ce qui est du droit proportionnel 
d'enregistrement auquel sont soumis, en verlu des article 66, HE, 
5°, 619 et 685 du code général des impôts, les baux écrits et locations 
verbales d'imineubles, il est exigibe sans qu'il y ait à distinguer 
selon que le bailleur est ou non commerçant, Enfin, le prélèvement 
sur les lovers institué au profit du fonds national d'amélioration üe 
l'habitat n'est exigible sur les locations d'immeubles meublés qne 
si ces locations étaient, antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi du 4 septembre 1918, soumises à la réglementation au prix des 
loyers édictée soit par la loi du fer avril 1926, soil par celle du 
% février 1941, Les locations en ineubié échappent, en consequenct 
à ce prélèvement lorsqu'elles concernent des « garhis », au Sel 
donné à ce terme par la jurisprudence, ou lorsque le bailleur Goi 
être considéré comme exerçant la profession de Joueur en meublé au 
sens de l’arlicle 14 de l'ordonnance du 11 octobre 1945; dans ces deux 
hypothèses, en effet, les réglementations de 1926 el de 1911 n'élaient 
j'a appli ibles, 11 résulte de ce qui précède que le: diverses impo- 
silions et le prélèvement susvisés procédant de causes distinctes 
ont un champ d'application nettement délimité et übéssent à des 
règles qui sont propres à chacun d eux. 


= de 


9160. - M. Paul Antier rapjelle à M. le secrétaire d'Etat au budgot 
que la position ue l'administration au regard des assurances sur Îa 
vie “ontraclces à leur profit par les entreprises sur la téle de leurs 
einployés est actuchiement Ja suivante: les primes versées ne su it 
pas déduclib'es 1ors du versement, le rsque uüussuré  (déres 
salariéi entrainant seulement, s'il se réaiise, un manque à # I 
et uen une perte d'actif; par covire, en applicalion de l'arlicle 93 

1 
l 





du code général des imnnôts, le capilal verse à l'entreprise lor 
décès de l'assuré est considéré comme un profit à crédiler 
, 


« pertes et profits », pour une sonne égale au capital perçu, dimi- 


nu des primes annuelles à q ittées, Il s snate que les Comphagsnit 3 
J'assurances consenmteat actnellement des contrats dits temporat 

qui sont des assurances de rsque pur he prevoyan( aucune pita- 
lisation et aucune prestation en cas Ge Ve de l'assuré 1 jour de 


l'échéance, le capital assuré n'élant payable qu'en cas de disparition 
de l'assuré pendant la durée du coniral. 11 demande si, pour de tels 
contrals, qui excluent toule idée de capitalisation, il ne convient pas 
d'admettre que les primes versées peuvent être passées en frais 
généraux dès leur cap talisation. {Question du 3 norembre 1955 


Réponse La solution administrative visée par l'honorab'e député 
s applique Seu'ement au cas d'assurances contraclées au profit d une 
entreprise elle-même sur la tête de son personnel dirigeant ou ce 
ses principaux Collaborateurs. @eci Ait, dès l'instant où, au cas parli- 
culier, le risque de décès de l'assuré n'entrainera pas par lui-méme, 
pour l'entreprise, une perte ou une charge, mais simplement un 
manque à gagner évenluel, non susceptible de s'inscrire eu perte 
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ou en frais dans la comptabilité, les primes versées en exéculion des 
contrats dits temporaires visés dans la question ne sauraient être 
admises dans les charges déductibles de l'exercice au cours duquel 
élles sont payées, 





9691. -- M. de Saivre rappelle à M, le secrétaire d'Elat au budget 
sa réponse du 8 oclobre 193 à la queslion écrite n° 8059 el dans 
laquelle il est dit que bles immeubles reconstruits en tolalilé par 
le ministère de Ja reconstruction et de l'urbanisme ne peuvent 
Lénéficier d'aucune réduction d'inpôts fonciers et locatifs, alors 
que les immeubles con-truits par des farliculiers bénéficient au 
contraire, non seulement de l'appui de lElat, mais de Jongues 
exonérations fiscales, Puisque les imsneubles reconstruils sont assi- 
rnilés, au point de vue fiscal, aux anciens immeubles qu'ils rem- 
placent, il lui demande s'il ne serail pas possible d'asseoir l'assiette 
des impôts sur Ja valeur locative d'avant guerre par voie d'équi- 
valence et non sur la valeur locative d'immeubles neufs, (Question 
du 17 novembre 1455.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 1386-1 du code général des 
Jrnpôis, la contribrilion foncière des propriétés bâties est réglée 
en raison de la valeur locative de ces propriétés déterminée con 
formément aux règles et principes tracés par l'instruction du 
ae octobre if — qui a acquis force de loi en exécution de l'ar- 
tcle 1 de Ja loi du 15 mars 1952 — cette valeur locative étant 
fixée, pour chaque immeuble bâti, d'après le revenu In9yen, à 
Ja dale du fr août 19%9, des imineubles de la même catégorig 
situés dans la commune où dans la région et qui faisaient à 
ceite date l'objet d'une location. Hi s'ensuit que la valeu: locative 
Ccadastrale attribuée à un immeuble construit exclusivement à l’aide 
de l'indemnité de dommages de guerre atférente à un immeuble 
sinistré ne doit jas en principe — sous réserve, bien entendu, 
que le nouvel immeuble ne soit pas plus important que l'ancien — 
Ctre supérieure à Ja vaieur locative cadastrale qui aurait été 
ältribuée lors de la dernière revision des évaluations, à limmeu- 
ble ancien si ce dernier m'avait pas été sinistré. IL en est de 
inéme des dovers mmatriciels servant de base à la contribution 
gucbilière, ces lovers matricicls étant fixés d'après la valeur loca- 
dive — déterminée par comparaison — de lhabitalion de chaque 
occupant et dépendant, par suite, essentiellement de l'mpor- 
tance de j'inmmmeuble, Dans ces conditions, il n'apparait pas qu'il 
Y ait lieu d'envisager une mmdificalion des règles actuellement 
en vigueur dans le sens préconisé par l'honorable député, 





9978. — M. Robert Buron expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
que le décret ne 48-1986 du 9 décembre 1938 portant réforme fiscale 
ü prévu, dans ses articfs 39 et suivants, uræe nouvelle notion du 
bénefice distribué dans les sociétés de capitaux ou ossimmilés. A partir 
du ter janvier 1949, supportent la taxe proportionnelle, non seulement 
es bénéfices distribués, mais encore loute sormmine mise à la dispo- 
siliun des achonnaires ou assocés. Cependant, l'arlicle 109 du code 
général des impôts, reprenant l'article 39 susvisé, indique que les 
Ssinnimes inposurles seront déterminées pour chaque période selon 
des modalités à fixer par décret. Un décre! du 2 août 19560 a fourni les 
précisions nécessaires sur lé mode de calcu! des bénéfices distribués 
suivant la nouvelle notion, mais sans fixer aucune date d'apphica- 
tion. Dans une déciaralion de M. le ministre du budgel parue au 
Journai officuetl du 26 janvier 1%4, celui-ci cenfirmail que le décret 
du 2 août 1950 n'élait pas entré en vigueur. H apparaissait donc que 
pen n'élail changé dans l'assiette de ia taxe proportionnelle sur es 
Jevenus distribués jusqu'à la mise en application du décret du 
2 not 1950. Or, dans une circulaire adiministrative du 26 décembre 
4952, les commentateurs officiels indiquent qu’en attendant la mise 
en applicahon du décret du 2 août 1950, le texte de l'article 39 sus- 
visé devait ébe appliqué conformément aux dispositions de ce décret. 
Une réponse de M, le ministre du budget (Journal ofjiriel du 2 mai 
d%3, débals parlementaires, Assembiée nationale, p. 2») précisait 
que :e texte de l’article 1673 du code général des impôts ne s'appli- 
quait qu'aux recouvrements de Ja taxe proportionnelle et non à 
l'assielle elle-même, qui devait être, en principe, établie à partir du 
der janvier 1949, conformément aux dispositions du décret du 9 dé- 
Ceinbre 1918 e! à celles du décret du ? août 1950, L'administration 
Jaisail connaitre, et seulement à la dale du 26 décembre 192, qu'il 
convenail de faire une distinction entre le recouvrement et l'assiette 
de la taxe proportionnelle sur les revenus distribués. Il lui demande 
Si l'administration est fondée à exiger que la nouvelle notion de 
revenus distribués, telle qu'elle a été précisée dans les décrets du 
9 décembre 1918 et du ? août 1950 soit mise en applxation, avec 
effet rétroaclif du f* janvier 1919 alors qu'elle n'a précisé sa posi- 
tion que le 26 décembre 195% position confirmée le 2 mai 193, et 
s'il ne serait pas plus logique de décider que les sommes mises à 
la disposition des actionnaires ou des associés, à partir du % dé- 
cembre 1952, ou du fe janvier 1933, seront désormais à comprendre 
dans Jes revenus distribués pour j'imposition à Ja taxe propor- 
tionnelle, dans les conditions fixées par les décrets du 9 décembre 
de et du 2 août 1950, (Question du 3 décembre 1953.) 

Réponse. — Avant, comme après le commentaire du 26 décembre 
8952, il à toujours été reconnu que les règles d'assiette de l'impôt 
de distribulion, en vigueur antérieurement à la réforme fiseale, ont 
lié remplacées par de nouvelles règles d'assietle tracées dans les 
riicles 109 à 113 du code général des impôts et qui sont entrées en 
pes le fer janvier 1949 (cf. R. M. F. à M. Hugues, député; 
ournal officiel du 7 octobre 1%50, déb. Ass. Nat., p. 6838), En fait, 
fous le régime provisoire applicable depuis cette date, les sociétés 
doivent déclarer les sommes qu'eiles ang mises en distribution direc- 
tement où indireslement au sens desif articles, étant observé que 
ees sommes peuvent, en règle générale, être déterminées sans 
recourir à la compara son des bilans prévue par ke décret du 2 août 
4250. legnel à semement vonr ohiet de défnir une méihade caunne 











ER) 
table de calcul des revenus distribués ou réputés distribués, Il est 
précisé, par ailleurs, que: 1° les irrégularités commises antérieure. 
ment au 17 janvier 1%2 peuvent, éventue:lement, se trouver coue 
verles par les dispositiüns ammnisliantes de l'article 46, 8 ter, de ja 
loi du 14 avril 1952: 20 les sociétés intéressées ont loujours la faculté 


de solliciter la remise gracieuse des pénaiilés encourues, 





9980. — M. Montillot dmande à M. le secrétaire d'Etat au budget: 
fo si les dispositions des articles 5 et 6 du décret du 43 sepltern. 
bre 1%%0 (modifié par celui du 9 mai 19%) et de Farticle 80 de la 
loi du 7 février 1953 s'appliquent à une société anonyme constituée 
en 1926, avant pour objet l’exploitation d’un terrain apporté à la 
société, l'édification d'un immeuble et son exploitation, au moven 
soit de vente, soit de location, société dissoute en 1941, avec indi. 
cation, dans le procès-verbal d'assemblée de dissolution, qu'il serait 
procédé entre les actionnaires au partage, avec division par appar- 
tements, de l'irmmeuble formant l'actif de la sociélé. Etant observé 
que celle société qui n'a pas encore fait F'objet du partage en 
question n'a comme actif que l'immeuble et n'a pas de passif autre 
que le capital social et les charges courantes de l'immeuble; 20 «i 
celte société peut, en conséquence, bénéficier des exemptions fiscales 
prévues par les décrets et loi susvisés pour son parläge. (Question 
du 3 décembre 1953.) 

Réponse. — 10 et 2° Bien que la présente question eontienne, 
relativement aux stipulations du procè<-verbal de l'assemblée génc- 
rale de dissolution, une précision qui ne figurait pas dans la ques- 
tion semblable posée le 9 octobre 14953, sous le n° 9079, par l'hono- 
rable parlementaire et à }aquelle il a été répondu le 29 décem- 
bre 19%3 (Journal ofliciel, Débats, Assernblée nationale, p. 6421), 
l'administration ne pourrait se prononcer en toute certitude que si, 
par l'indication de la raison sociale et du siège de la société, elle 
était mise en mesure de faire procéder à une enquête sur le cas 
particulier. 





10210. — M. Liquard expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: un contribuable dont les seuls revenus sont consli- 
fnés par des salaires fail construire une maison d'habitation en 
4951 et l’habite. Pour la construction de celle-ci, il a contracté un 
emprunt hypothécaire auprès du Crédit foncier. Les intérêts versés 
annuellement à cet organisme (figurant à la ligne 34 du feuillet 
annexe de la déclaration d'impôts modèle 7) élant supérieurs à la 
valeur des loyers que l'immeuble construit pourrait produire sil 
était loué (ligne 20 du méme feuillet). la différence en revenu pas- 
sible de la surlaxe progressive (ligne 40 du même feuillet) est néga- 
tive. Il lui demande: 1° si ce contribuable peut reporter celle 
valeur négative sur la déclaration modèle B, paragraphe 4A1, et 
déduire ainsi cette valeur des revenus imposables à Ja surtaxe pro- 
gressive ; 20 si, dans la législation actuelle, cette déduction n'élait 
pas possible, il n'y aurait pas lieu de remédier à ce qui conslitne 
une injustice fiscale pour une telle catégorie de contribuables. 
Celui-ci se trouve en effet défavorisé par rapport à celui qui. par 
exemple, aurait emprunté dans le méme but, dans les mémes 
conditions, mais qui, disposant de revenus importants figurant sur 
ce feuillet annexe, bénéficiera d'une exonéralion partielle, sinon 
totale. (Question du 28 décembre 1953.) 

Réponse. — Conformément à l'article 31 (dernier alinéa} dn code 
général des impôts, les intérêts d'un emprunt contracté pour la 
construction d'un imineuble et garanti par hypothèque sur cet 
immeuble constiluent normalement une charge déductible du 
revenu brut foncier dudit immeuble. Toutefois, en raison de l'in- 
térét qui s'allache au développement de la construction des inimei- 
bles à usage d'habitation, il a été adimis, par dérégalion à la regle 
rappelée ci-dessus. que, lorsque lemprunt hypothécaire a é! 
contracté pour l'édification d'un immeuble de cette naiure — c'est-a- 
dire praliquement d'un imuneuble appeké à bénéficier de l'exemp- 
tion lermporaire de laxe proportionnelle de vingt-cinq ans prévue à 
l'article 22-2 b du code précité — le montant des intérêts de cet 
emprunt peut être retranché directement du revenu global passible 
de la surlaxe progressive, durant toule la période pendant laquelle 
la construelion nouvelle est exonérée de flaxe proportionnelle 
(ef. réponse à la question écrite no 31454 posée par M. Jarrosson, 
député, Journal officiel du %1 août 1932, Débals Assemblée nalio- 
nale, page 9%, 2 colonne). Il appartient au contribuable visé 
dans la question, s'il remplit effectivement ces conditions, de 
demander an service des contributions directes le bénélice de 
solulion rappelée ci-dessus. 





10394. -- M. Mallez expose à M. le secrétaire d'Etat au budget |° 
ca: d'une entreprise de bâtiment ayant qualité de producteur qui pare 
la taxe à la production sur la partie de la fabrication el Ja taxe sur 
les prestations de services sur le montage. Le contrôle des contri- 
butions indirectes prétend imposer le tout à la taxe locale, méme la 

artie production, alors que les textes légaux exemplent de Ha lave 
acale les fabrications ayant subi Ja laxe à Ja production sans rélac- 
tion. 11 lui deanande si un rappel de la taxe locale sur ia partie pro- 
duetion peut être imposée à cetle entreprise. (Question du 29 dccer 
bre 1953.) 

Réponse. — Il résulle des termes de l'article 4575-19 du code £iné- 
ral des impôls que seules les ventes donnant lieu au payement de 1 
taxe à la produetion sur leur prix effectif sont exonérées de la la\e 
locale. L'entrepreneur dont il s’agit qui est assujetti à la taxe à la 
production de 15,35 p. 100, non en raison de ventes faites au maitre 
de l'ouvrage, mais sur les livraisons à lui-méme de produits utilises 
pour ses travaux, est donc passible de la taxe locale sur le montant 


lulal de ses mémoires 
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10480. — M. Paquet expose à M. le secrétaire d'Etat au budget le 

ca: qui lui a été récemment soumis d'un agriculteur qui a déclaré 
: vice de la viticulture plusieurs arrachages de vignes effectués 

. : terrains Jui appartenant (se réservant selon la loi le droit de 
- la surface équivalente). H demande: 1° ponrquoi l'autorisa- 
! de plantation sollicitée pour un terrain en location lui a été 
petusée; 28 comment peut-on concilier un tel refus avec la politique 
: sce et pou-sée de l'arrachagé des vignes; 3° comment réali- 
droits de replantation accordés lorsqu'il n'existe en pleine 


" té aucun terrain aple à recevoir ia vigne. (Question du 14 jan- 
pro 
HAT 
vier 1 
héponse. — L'article 85 du code du vin permet la reconstitution 
des vignes arrachées, terrain pour terrain, à l’intéricur d'une même 
exoloitation répondant à la définition donnée par l'article 48 dudit 


par suite, le droit de remplarement ne peut être exercé sur 
une autre exploitation appartenant au même propriétaire, Toutefois, 
ja été admis, afin de faciliter le remembrement des domaines viti- 
( que le propriétaire de deux fonds silués dans un même dépar- 
sent pourrait concentrer ses droits de remplacement sur une seule 
de ce: exploitations, à comdilion qu'il ne cullive plus de vignes sur 
l'exploitation ne bénéficiant pas de la concentration. Cette règle 
y'uuplique pas pour autant Finlterdiction d'utiliser un droit de rem- 
jacement sur Un terrain en localion. Mais la situation topographique 

* parcelle doit être telle que Jedit lerrain pisse être considéré 
comme raltaché à Fexploitation sur laquelle l'arrachage a en lieu, 
non on <e trouverait dans le cas des transferts de droit de rempla- 
cement soumis aux condilions précitées, 


er 
{ 





10502. — M. Gabelle expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
le cas suivant: M. A... exerce la profession de marinier sur fleuves 
et canaux. Par contrat, M. veuve B..., propriétaire d'une péniche 
non automoteur, met cette dernière à la disposition de M. A..., à 
charge, par ce dernier, d’efleciner tous transports obtenus par lui 
des différents bureaux d'affrétement qualifiés, Sous déduction des 
trus d'exploitation, le bénéflce net est partagé par moitié entre 
M. 4... et Mme veuve B..., seule propriétaire de la péniche. La 
taxation de Mme B..., au titre de la taxe proportionnelle (bénéfice 
1%2) a élé effectuée conformément aux dispositions de l’article 183 
du code général des impôts (taux rédnit de 9 p. 100 applicable à la 
fraction des bénéfles ne dépassant pas 200.000 francs). Par contre, 
celle de M. A... west trouvée établie sans application du taux réduit, 
l'administration des contributions directes se refusant à conférer la 
qualité d'artisan à l'intéressé an sens des dispositions de l'article 184 
(9 el 5°) du code et ce, du fait que l'application du taux réduit ne 
pourrait être faile aux contribuables travaillant par moitié. I lui 
demande quel est l'avis de l’administralion à ce sujet. (Question du 
19 janvier 1974.) 

1e réponse. — Question d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
répondu que si, par l'indication du nom et de l'adresse des contri- 
biables intéressés, l'administration était mise à méme de faire pro 
céder à une enquête sur leur €cas particulier, 





10507. — M. Legaret expose à M. le secrétaire d'Etat au budget 
qu une entreprise à reçu, fim 1951, une lettre rédigée comme suit: 

La cormplabilité de la soeiété étant inexacte et incomplète, les 
rsullats seront rectifiés comme suit: exercice 1947, bénéfice W (défi- 
os mitérieurs annulés); 1948, bénéfice X; bénéfice 1949, bénéfice Y ; 
1%9, bénéfice Z. Faire connaître l'affectation qu'il convient de don- 
ner aux redressements de bénéfices ». H s'agit, à n'en pas doûter, 
d'une reclification d'office puisque les motifs de redressement, dont 
li nolfication est imposée par l'article 55 du code général des 
impôts n'ont pas été indiqués, il demande, si dans de telles condi- 
bons de fait, les impositions, pour étre valables, ne devaient pas 
ocre mises en recouvrement avant la loi d'amnistie du 11 avril 1952 
(ctreulaire 2278, p. 33). (Question du 19 janvier 1954.) 

1e réponse. — Queslion d'espèce à laquelle il ne pourrait être 
Ullement répondu que si, par \'indication du nom et de l'adresse 
de l'entreprise qui y est visée, l'adminisiralion était mise à même 
ue faire procéder à une enquécte sur le cas particulier, 





10506. — M. Guy Mollet expose à M. le Secrétaire d'Etat au burget 
le cas suivami: un marchand de vins et spiritueux vend à la fois 
ei 2ros e{_en détail, avec un magasin de détail attenant au magasin 
0e gros (deux dépôts à l'extérieur). En plus, négoce de bières, livrai- 
oh pair caisses à des particuliers ct débitants, les livraisons de 
bières à ces derniers pouvant étre considérées comme ecrasion- 
] La voiture de livraison des bières élant considérée comme 
Hiigasin de détail ambulant, l'intéressé est imposé, en raison de son 
#IDFath0n, aux taxes de transaction et locale aux taux majorés de 

1 et 3,2) p. 100 pour ce qui est des ventes de bières aux 
Cuers. Ce marchand de vins estime que les ventes par caisses 
sulieut des ventes en gros et que seules devraient être sur- 
iées les ventes au litre à un prix de délail, Ce point de vue serait 
IIeUrS Celui du brassenr qui lui livre la marchandise, qui re 
Yerail la surtaxe qu'en ce qui concerne les dernières ventes. Te) 
1 Cependant pas Favis de !a direction des contributions indirertes 
Ike, Qui à jugé dans une autre affaire que les ventes de bières 
les LI des particuliers par un négociant livrant accessoirement À 
ne débilants devaient, en tout élat de cause, élire considérées 
he ge des ventes au détail. I lui demande quel esl son avis sur 

© queslion. (Question du 19 janvier 1954.) 
ee — Aux termes de l'artiele 87-4 de l'annexe TIT au cod? 
rade des impôts, par ventes au détail, il faut entendre les ventes 
Ce À Un prix de détaii portant sur des quantités qui n'excèdent pas 
(iles que peut normalement acheter un consonunaleur ordinaire 





ann. 
pour ses propres besoins. Or, les ventes de bières faites par caisses 
aux particuliers portent sur des quantités qu sont normalement 
achetées par des consommateurs ordinaires, puisque c'est prérisé- 
ment le cas pour les opérations efleciuées par le négociant intéressé, 
Par ailleurs, et compte tenu.du fait que les livraisons de bières aux 
débitants doivent être considérées comme occasionnelles, le prix 
pratiqué pour les ventes aux particuliers constitue un prix de détail, 
Dans ces conditions, c'est à juste titre que les ventes de l'espèce 
ont été considérées comme elant failes au détail, avec toutes Îles 
conséquences que comporte celle silmalion. 


a —— — 


10525, -- M. Joseph Dumas appelle l'al'en!tion de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur la situation défavorisée -dans laquelle se trou- 
vent, en matière d2 reclassement, les éclusiers des canaux de Paris, 
qui voient leurs rémunérations calculées d'après les indices 193 
(minimum) 193 (maximum) alors que ls bûcherons élagueurs bénce- 
ficient d'un indice maximum égal à 240, 11 lui aermande s'il comple 
exarniner la possibilité d'une amélioration de Ja situation des écin 
siers de la ville de Paris et covisager, notamment, la possibilité du 
velonr aux conditions qui existaient en 19, c'est-à-dire à l'indice 
maxioum 210 au lieu de 195, ou foutes autres mesures permetllant 
de tenir compte des conditions particulières dans lesquelles travail- 
lent les éclusiers de la vilte de Paris. (Question du 19 janvier 1%54.) 


Réponse. — 11 parail difficile d'effectuer un rapprochement valable 
entre les tâches dévolucs, d'une part, aux éclusiers des canaux @8 
Paris, et, d'autre part, aux bûcherons élagueurs es services rnuni- 
cipæux de cetle mème ville. HN ne scmb'e jus davantage possible ce 
tirer argument de la similitude des traitements consentis avant 1939 
à ces deux catégories d'agents pour justifier l'attribution d'échellks 
indiciaires identiques. En effet, le reclassement opéré en 194% à en 
essenticllement peur but de fixer l'importance des traitements affé- 
rents aux divers emplois à des niveaux déterminés après examen 
des conditions de travail et des sujétions de toutes nalwres propres 
à chacun des emplois. Au surplms, il n'est pas sans jntérêt de rap- 
peler que si le reclassement effectué en #MS n'avait pas eu pour 
conséquence de rompre des parités existant antérieurement, il aurai 
été vain de l'entreprendre. Enfin, il est signalé à l'honorable parle- 
menltaire que — compte tenn des sujétions particulières qui leur 
incombent — les éclusiers des canaux de Paris bénéficient d'un 
classement indiciaire sensiblement plus favorable que celui consenti 
à leurs collègues de l'Elat pmisque les traitements de ces derniers 
agents de l'Elat sont déterminés, non pas en fonction de Féehella 
30-195 mais seulement sur la base de l'échelle 125-173. 


10523. — M. de Léotard demande à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get s'il a connaissance, dans l'administration des donraines, d'adju- 
dications de métaux ferreux et non ferreux à des prix nettement 
au-dessus des cours qui, une fois dans le cireuit commerrial se 
traitent à des prix inférieurs au prix d'achat et pour des quaniilés 
supéricures à celles altribuées par les domaines, notamment à la 
manufacture d'armes âe Tulle, le 3 novembre 1953 et à l'école cen- 
trale de pyrotechnie de Bourges, le 4 aéccmbre 1955, certains lots 
ont 616 vendus à des prix apparemment extravagants et de ce fait 
le marché se trouve faussé et les entreprises sérieuses sont éliminécs 
et s'il ne conviendrait pas de faire contrôler rapidement les sorties 
de res établissements de FÆEtat: manufactures d'armes, arsenaux, 
pvrotechnie, parcs, afin que le Trésor publie ne soit plus lésé par 
des agissements notoirement illicites. (Question du 19 janvier 1954.) 

Première réponse, — Une enquêle menée parallèlement par mes 
services et par ceux du secrélariat d'Elat aux forces armées (gnerrt) 
sur les faits qui ont motivé la question eci-dessne est em cours et 
ji: sera répondu à l'honorable seen: niaire par la voie du Journal 
officiel aès que les résultats en seront connus, 








10659, — M. Cristofol expose À M. le secrétaire d'Etat au budget 
que, d’après les termes de l'article 2. alinéa 2, de la loi du 30 octobre 
iG relative à la prévention ct À la réparation des accidents du tra- 
vail et des maladies professionnelles, on peut admettre qu'il y à tieu 
de prendre en charge, comme act ident du travail, l'accident survenu 
à un travailleur déplacé, à l'occasion du trajet qu'il effectue, à inter- 
valies plus ou moins rapprochés, pour rejoindre sa famille; il lui 
demande si pat analogie, 11 n'y iurail pa leu de considérer corne 
accident du travail, l'accident survenu, en cours de trajef, à un 
fonctionnaire qui, muté pour raisons de services et dans l'Impossl- 
bilité de se loger au lieu de sa nouvelle affectation, se rend à inter- 


valles plus où moins rapprochés, au lieu de son ancienne réstience 
pour y rejoindre sa famille, (Question du 9 février 1954 
Réponse, — En dehors de cas exceplionnels où le travailleur est 


logé sur les heux mêmes de son travasl, il n'apparait pas que l'hiler- 
prétation jurisprudenticlle donnée au texte de l'article 2, alinéa 2, 
de la loi du %ù octobre 1916 permette de considérer que l'accident 
survenu à un travailleur déplacé, à l'occasion du trajet qu'il efferine 
à intervalles plus où moins rapprochés pour rejoindre sa farmille, 
‘uisse être considéré comme accident du travail, S'agissant d'un 
loncticanaire, qui relève d'ailleurs en matière d'accidents de servire, 
de l'article 92, alinéa 2, de la doi du 19 octobre 1946, la question 
posée par l'homorabie parlementaire ne peut, dans ces condilions, qué 
comporter une réponse négative, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


10225. — M. Plantevin dernande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre) de lui préciser tous les avantages: affectation, grade, 
ete. dont peuvent bénéficier, lors de leur incorporation, en fin de 
sursis, les étudiants des grandes écoles, inserits à VU, G, E., qui 
ont leur diplôme et qui ont été assujeitis à Ja préparation mililarg 
obligatotre, (Question du 28 décembre 1953.) 
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Réponse. — Les élèves des grandes écoles énumérées à l'article 31 
de la loi du 31 mars 1928 ayant satisfait aux examens de sortie de 
leur école, et ayant été déclarés ae au grade de sous-lieutenant 
de réserve, sont nommés sous-lieulenan.s de réserve (ou aspirants 
de réserve dans l'armée de mer) lors de leur incorporation, sous 
réserve qu'ils soient reconnus aples physiquement à l'emploi d’offi- 
cier de l'arme ou du service qu'ils ont pu choisir dès la fin de la 
première phase des cours d'instruction militaire auxquels ils sont 
aseints, Ps sont alors admis comme élèves à l'école d'application 
de leur arme ou service et terminent ensuite leur service militaire 
dans une formation de leur arme ou service. En outre, ils peuvent 
être intégrés dans l'armée active, sur leur demande, après avoir 
accompli une année de service dans l’armée active; i!s bénéficient, 
dans ce cas, d’un rappel d'ancienneté de grade correspondant au 
temps de service accompli par eux dans le grade de sous-lieutenant 
de réserve. 





10603. — M. Quinson rappelle à M. le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armeës qu'une loi du 4 février 1953, créant la 
Croix du combattant vo'ontaire de la guerre 1939-1945, -lipule que 
les modalités d'attribution de cette distinction seront fixées ulté- 
rieurement par décret; et lui demande auelles soat les raisons qui, 
jusqu'à présent, se sont opposées à ja parution du décret annoncé. 
(Question du 9 février 1954.) 

Réponse — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir 
se reporter à la réponse faite à la question écrile n° 1404127 posée par 
M. Wolf, député, publiée au Journal officiel du 2 janvier 1954 (Cdi- 
lion des débats, Assemblée nationale, p. 9%). 





10841. — M. Dronne appelle l'attention de M. le ministre de la 
uétense nationale et des forces armées sur le cas des sursiltaires des 
classes 1947 à 1950, actuellement sous les drapeaux, qui furent arrêtés 
et internés en Indochine par l’armée japonaise en 19% et qui pour- 
raient, de ce fait, prétendre à la carte d'interné politique et a 
l'allègement de service prévu par leur décret d'appel. H lui signale 
qu'aucun certificat modèle A n'a jamais été délivré aux Français 
internés en Indochine, non plus d'ailleurs qu'aucune carte d'interné 
politique, la commission nationale chargée d'examiner les premiers 
dossiers transmis par la commission d'outre-mer de Saïgon n'ayant 
mème pas encore été définitivement constituée à l'heure actuelle. 
{ lui demande si les intéressés, qui peuvent légitimement craindie 
de n'oblenir leur carte que fort longtemps après leur libération, ne 
pourraient obtenir l’allèsement légal de service auquel ils ont droit, 
après avis favorable du ministère des anciens combattants sur la 
justification d'un internement par l'ennemi supérieur à trois mois, 
pour tout autre motif qu'une infraction de droit commun, et exempt 
de toute attilude contraire à l'esprit de solidarité devant l'ennemi. 
(Question du 11 février 1954.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de bien vouloir se 
reporter à la réponse faite à la question écrite n° 9721, posée par 
M. Estèbe, député, publiée au Journal officiel du 12 février 19%54 
(édition des débats, Assemblée nationale, page 22). 





EDUCATION MATIONALE 


8672. — M. de Léotard demande à M. le ministre de l'éducaiion 
nationale de lui fournir un état du nombre des empioyés et des 
retraités pour chacune des administrations, secteurs el entreprises 
ci-après. enseignement. (Question du 6 octobre 1953.) 

Réponse. — Le nombre des fonctionnaires en aclivité tant à 
l'administralion centrale que dans les services extérieurs du minis- 
tère de l'éducation nationale s'élève à 280.000. Il est plus difficile, 
par ailleurs, d'évaluer le nombre des fonctionnaires retraités ou 
des ayants cause de fonctionnaires décédés relevant de cette admi- 
n'stralion, la direction de la dette publique au ministère d°s finances, 
chargée des stalistiques en la matière, étant plus compétente pour 
répondre à cette question. Leur nombre peut cependant Stre estimé 
spproximatlivement à 100.000. 





10224. — Mlle Dienesch appelle l'attention de M. le ministre de 
l'éducation nationale sur le grave préjudice causé à certains fonc- 
tionnaires de l'enseignement du premier degré, du fait de la dis- 
parité des règles appliquées dans les différents départements pour 
attribuer le bénéfice de la loi Roustan. En veriu de directives 
remontant à plus de trente ans, en principe chaque année de 
séparation des conjoints doit être comptée pour quatre points. Or, 
dans certains départements tels que les Hautes-Pyrénées, il n'est 
attribué qu'un point par année de séparation, L'application de ces 
règles he peut sauvegarder l'intérêt supérieur des familles. Des 
fonctionnaires, qui ont sollicité leur mutation depuis plusieurs 
années, se trouvent séparés de leur foyer pendant plus de trois 
et qualre ans; mème s'il s’agit de mères de familles ayant plu- 
sieurs enfants. Elle lui demande quelles mesures il envisage de 
prendre pour mettre fin à cette situation et s'il ne EE pes 
d'étendre, à l'ensemble des administrations, certaines règles a = + 
tées notamment dans les postes, télégraphes et téléphones, d'après 
lesquelles tout fonctionnaire marié, nommé hors de la résidence 
de sa famille, bénéficie du droit d'être muté par priorité à la loca- 
lité siège de son foyer. (Question du 28 décembre 1953.) 


Réponse. — Le barème de classement des institutrices bénéf- 
ciaires de la loi du 30 décembre 1921, dite loi Roustan, a été fixé 
par l'article 1er du décret du 25 novembre 1923 et par les articles 2 
et 3 de la loi du ?1 juillet 1935. En particulier, en ce qui concerne 
les points de séparation. les textes vorévoient un point par mois 








. D. nn, 
complet de séparalion sans limile maximum (la Séparation de tait 
compte pour sa durée réelle, les congés pour les trois quarts de " 
durée). C'est ce barème qui est régul èrement appliqué dans Jeg 
Hautes-Pyrénées. 11 est à noter, d'ailleurs, que, dans ce dépa-. 
ment, la plupart des institutrices qui ont été reconnues, en com. 
mission administrative paritaire, bénéficiaires de la loi Roustan 


ont reçu satisfaction au cours des derniers mouvements du per. 
sonnel. Par ailleurs, le pourcentage des postes réservés aux femmes 
pour se rapprocher de leur conjoint a été fixé par une loi de portée 
générale; il n'appartient donc as au ministre de l'éducation Labo 


hale, agissant isolément, d'envisager de la modifier. 





10226. — M. Simonnet expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que, jusqu'en 1947, la « Croisade de l'air pur », comportant 
une campagne annuelle de vente de vigneltes sur la voie publiqu 
élait organisée avec la collaboration et au profit de l'ensermhl: dei 
fédérations d'œuvres de vacances et de plein air, mais que, depuis 
1917, cette vente annuelke est efleciuée au bénéfice exclusif 4e 
l'une des fédérations de plein air. Etant donné que les élèves des 
écoles publiques qui assurent cette vente n'en sont pas uniforme. 
ment bénéficiaires, puisque les parents ont le Mbre choix de là 
colon'e, il lui demande s'il n’envisage pas le relour à la siluation 
antérieure à 1947. (Question du ?8 décembre 1953.) 


Réponse. — De 19939 à 1947, la « Croisade de l'air pur » € ail ‘e 
privilège de « L’Entr'aide française », qui réservail les fonds colectés 
au fonctionnement de ses propres colonies et aux colonies exté. 
rieures qu'elle agréait et subventionnait dans la mesure quels 
d'terminait, Après la dissolution de l’Entr'aide française el sa li. 
dation 1945), les colonies et les fédfrations ont repris, comme 
avant 1939, l'initiative de l'appel à la générosité publique, C'eit 
ainsi que le ministre de l'éducation nationale autorise la collecte 
sed lancée par la « Confédération des œuvres laïques de \à 
ces d'enfants et d'adolescents » dile « Jeunesse au pein ai i 
facilite, par son organisation centrale, la vente des vign et 
des timbres, pratiquée en fait par les colonies de vacances qi 
lui sont adhérentes el sont ouvertes à tous les enfants. Les pouvoirs 
publics en autorisant celte vente de timbres, la limilent dans le 
temps {14 février au 11 mars) et exercent le contrôle des <ormmes 
recueillies et réparties. En raison des difficultés, pratiquement insur. 
monlables, que comporte la centralisation des fonds provenant à 
la vente de timbres, de vignettes, pour conslituer une masse à 
répartir entre touies les œuvres de varances, le ministère de l'édu. 
cation nationale n'envisage pas le retour à la situation antéiioure 
à 1917 en ce qui concerne l'appel à la générosité publique rofit 
des colonies de vacances. 





10233. — M. Alfred Krieger expose À M. le ministre de l'éducat'on 
nationale qu'il n'existe en Moselle que dix centres d'apprentissie, 
dont trois réservés aux-jeunes gens et sept aux jeunes filles et que 


de ce fait, 350 candidats ant été refusés au concours d'entrée du soil 
centre de garcons de Thionville, tandis qu'au centre de Metz, plus 
de 5% p. 100 des candidats ne pouvaient être admis. I lui dernam 


compte tenu de l'augmentation constants de la pooulation en M À 
et de l'expansion considérable 42 l'industrie, ce qu'il pense entre. 
prendre pour le dévelopnement des centres d'apprentissage dans ce 
département, (Question du 29 décembre 11:55.) 


Réponse. — La nécessilé de consentir un effort exceptionnel pour 
assurer le développement de tous les ordres d'enseignement dan: [3 
régions particulièrement éprouvées qui composent l'académie € 
Strasbourg s’est imposée depuis bien des années déjà au département 


ministériel de l'éducation nationale. L'établissement du présent plan 


quinquennal d'équipement scolaire s'est effectué avec le soul 
constant de ne pas ralentir cet effort et l'académie de Stra-bourg 
a bénéficié, par rapport aux autres, d'une part importante de l'en- 
semble des crédits accordés pour les investissements. En ce qui 
concerne plus particulièrement l'enseignement technique dans le 
département de la Moselle, il convient de préciser que cinq centres 
d'apprentissage masculins fonctionnent à Merlebach, Metz, Morhanzr, 
Sarrebourg et Thionville, et six centres d'apprentissage féminins sont 


installés à Forbact, Meriebach, Nilvange, Sarreguemines, Creutzwan, 
Metz. Chacun de ces établissements a déja bénéficié, au cours des 
années passées, d'ouvertures de crédits d'importances diverses pour 
financer les aménagements ou jes constructions nécessaires à Île 
fonctionnement. Des travaux son! encore en cours dans la plujtl 


t 


d'entre eux et d’autres sont prévus dont la réalisation doit int 
au cours du présent plan. La situation a-tuelle se présente de 
manière suivante: Merlebach, centre d'apprentissage  f‘rnimmn, 
5.700.000 francs environ de travaux ont déjà élé réalisés el 220109 
environ restent à exécuter sur le programme déjà ouvert. Forbat: 
la construction d'un établissement féminin comprenant nn Core 
technique et centre d'apprentissage annexé, est prévue. L'édition 
du centre d'apprentissage est retenue au plan et son financement 
doit être assuré en 1955 à l'aide des 250 millions réservés à cet on 
D'ores et déjà il est prévu d'inscrire sur le prochain plan la : 

tion du collège technique et l'architecte chargé de l'opéral 
recu des instructions pour étudier simultanément les deux t! 

ments et présenter un seul projet d'ensemble. Nilvange: !: 

d'apprentissage féminin a bénéficié de 9 millions depuis fi 
ont permis des aménagements de première installation. Un cre 
80 millions Jui a été accordé par arrêté du 21 avril 1° D 
construire un bâtiment de salles de classe en remplacement du "1 
quement en bois dans lequel elles fonctionnaient jusqu'alors 
la construction du centre d'apprentissage masculin est en 

Un crédits de 100 millions a déjà été arconié sur lequel 67 7 
de travaux ont été exécutés. Un engagement de 229 million 
en cours d'engagement vour vermmettre l'achèvement de Ja con" 
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—. 
de à ion, Sarrebourg : Je centre d'apprentissage Imasculin a bénéficié, 
de ns. pour les travaux d'aménagement de l'immeuble où fil est installé, 
ns les de deux ouvertures de crédits: l'une d'une valeur actuelle de 
éparte. 94.212.00) francs destinée aux salles de classe, locaux adininistratifs ; 
| Com autre de 51 millions pour l'installalion d'ateliers, magasins, cuisine, 
ustan juzements. Sur l'ensemble des deux programmes, 60 millions de 
U per. travaux sont à ce jour réalisés. Deux demandes de crédits complé- 
emmes mentaires, nécessaires à l'achèvement de l'opération, ont été approu- 


vées par les cormmissions compétentes et seront satisfaites au cours 

présent plan quinquennal où l'opération est inscrite, Sarregue- 
nes: le centre d'apprentissage féminin a déjà recu différents cré- 
dis de faible importance au cours des précédentes années pour 
jnancer quelques travaux d'aménagement indispensables, Les éla- 
plissements masculins comprennent un collège technique et un 


portée 


1 1 
1 Lille uu 


cation centre d'apprentissage annexé pour lesquels un projet de travaux 
portant d'aménagement d’un montant de 29 millions doit entrer en voie 
blique, de réalisation incessaminent. En effet, la subvention de l'Etat au 
1e ces titre du collège technique a été accordée à ia ville par arrêté du 
sit ns 0 oclobre 1%3 et les 13 millions réservés au titre du centre d'appren- 
(19 issage seront mis en place au cours du prochain exercice, Thion- 

es des ville: le centre d'apprentissage masculin voit s'achever les travaux 
ilormé. d'installation dont le montant global s'élève environ à 14 millions 
Nes. de francs et qui ont perinis l'aménagement de l'immeuble où il est 
es justallé et dont l'acquisition vient d’être terminée. Un effort substan- 
jiel a donc été consenti en faveur du département de la Moselle, 

it et si le volume des crédits dont dispose l’enseignement technique 
lectés n'a pas permis de plus vastes réalisations dans l'immédiat, certaines 
exté. deutre elles sont déjà prévues pour étre inscrites sur le prochain 
qu'elle plan d'équipement scolaire avant même que les travaux prépara- 


tuires à son établissement soient achevés, 











Comme 7 

{ est 

uecte 10461. — M. Pierre Souquès demande à M, le ministre de l'édu- 
se cation nationale si un forfait de bénéfices commerciaux de 600.000 F 
», qui pour un contribuable ayant six enfants — dont cinq majeurs — non 

el inserit, d'autre part, à la Surtaxe progressive — ne permet pas 

5 qu d'obleuir, pour un de ses enfants, une bourse d'apprentissage dans 
dog + une école de meunerie; sur quelles bases a lieu l'attribution de 
| 8 ces bourses, et quel est le plafond limite de revenu qui ne permet 
y 3 plus d'y prétendre. (Question du 13 janvier 1%51.) 
| ja Réponse, — Iles renseignements fournis par l'honorable parle- 
isse À mentaire ne permettant pas de lui fournir une réponse salisfaisante, 

édue celui-ci est prié de bien vouloir préciser, par leltre, le cas qui 
éijeure molive sa question écrite. 
D _ 


10519. — M. Jean-Paul PalewSki demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale s'il est bien exact que dans l'enseignement 
les indices sont établis en fonction des titres universitaires; et, 
dans l'affirmative, comment il est possible que le traitement d'un 
docteur ès lettres, docteur ès sciences, lauréat de l'Institut, profes- 
seur de l'enseignement secondaire, puisse se trouver, par application 
du décret du 10 juillet 1948, rétrogradé au traitement des licenciés 


ucat'on 


1 


ISSALe, 














t aue 
EL Que 


du se l 





7, plus et aligné sur les non-licenciés, dont cerlains sont brevelés par 
psg application du décret du 4 mars 1952. (Question du 19 janvier 1954.) 
“entre Réponse. — Avant le reclassement de la fonclion publique, les 
lans ce fonctionnaires de l'enseignement, titulaires du doctorat d'Etat, 
n'avaient pas d'échelle de traitement différente de leurs collègues 
agrégés ou licenciés, HN leur étail attribué, ainsi d'aiileurs qu'aux 
el pour admissibles et- aux bi-admissibles à lagrégalion, une inderonité 
ans | soumise à retenue pour pensions civiles, Lors du reclassement de 
mie de la fonction publique et en application de l'article 4 du décret 
‘ternent u° 45-1124 du 13 juillet 1948 instituant une majoration de reclas- 
nt plan sement en faveur des personnels de l'Ftat, ces différentes indem- 
souci nilés ont été supprimées. Pour rétablir la grille indiciaire des 
\sbourg fonclionnaires de l'enseignement, il n'a pas été tenu comple uui- 
le l'en- quemment de leur grade mais surlout des concours de recrutement. 
ce qui En effet, ne peuvent plus être professeurs dans l'enseignement du 
lans le second degré que les licenciés admis au certificat d'aptitude au 
centres professorat de l’enseignement secondaire (C. A. P. E. $.), admissibles 
rhange, à l'agrégation (ce qui donne une équivalence du C. A. P. E. &.), 
ns sont bi-admissibles à l'agrégation ou agrégés. C'est en fonction de la 
tzwald, rcussile à ces concours qu'ont été fixées les échelles de traitement 
urs des des professeurs. Le doctorat élant un examen et non un Concours, 
Ps pour il nen à donc pas élé tenu comple. Toutefois, pour reconnaitre 
à leur le degré de cullure que confère aux fonctionnaires le titre de 
plupart docteur d'Etat, il a, à plusieurs reprises, élé proposé au ministre 
eTVenIr des finances le rétablissement d'une indemnilé de doctorat, On 
de la he peut en effet proposer une échelle de traitement spéciale pour 
minin, les docteurs puisque l'on trouve dans l'enseignement des fonction- 
000,000) haires de tous ordres (instituteurs, adjoints d'enseignement, profes- 
rbach : seurs, ete.) qui sont titulaires du doctorat, Cela reviendrait à créer 
collège une multitude d'échelles de traitement. La proposition de rétablis- 
fication sement d'indemnité de doctorat s’est constamment heurlée à un 
cement refus catégorique de la part du ministre des finaures. Malgré cela, 
t effet les crédits nécessaires au rétablissement de l'indemnité sont dernan- 
ee dés au projet de budget de l'exercice 1954. 
ition « 
DHISSL* 
centre 
“9 qui FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
} pour 10231. — M. Jacques Chevallier demande à M. le secrétaire d'Etat 
1 bara- AUx affaires économiques <i l'intervention d'un arrété identique à 
M CEUX modifiant, dans les régies financière<, l'échelonnement du grade 
cour J'inspecteur par la suppression d'une classe ne comporlant pas de 
nilliol changement d'indice est prévue en faveur des commissaires au 


"'rvice des prix et des -enquêtes économiques dans la méiropole. 
Les mêmes avantages accordés aux cadres algériens des régies finan- 








cières par arrélés du 19 juillet 1952, publiés au Journal ofliciel de 
l'Algérie du {4° août 1952, ne sauraient, en effet, être étendus aux 
commissaires du service des prix et des enquêtes économiques en 
Algérie qu'après réalisation de cette mesure dans la métropole, 
(Question du 2% décembre 1953.) 

Réponse. — La suppression de s'échelon en <ause résullera de 
nouvelles dispositions statutaires prises en faveur des commissaires 
des enquêtes économiaues et qui sont en cours d'élaboration. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


10394 Lis. — M. de Saivre demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer si la politique minière suivie en Afrique française pour 
l'exploitation des gisements des matières précieuses el minerais 
d'importance internationale comme le diamant industriel, le titane, 
etc., ne nuit pas aux inlérèts francais en écarlant systématique- 
ment les entreprises modestes pour réserver d'immenses terriloircs 
à des sociétés choisies comme très riches et très puissantes qui, 
dans l'état actuel de notre polilique ce resserrement du crédit, ne 
peuvent être que des sociétés étrangères camoufKées ou des sucié- 
tés françaises étroitement contrôlées par de puissants trus's étran- 
gers. (Question du 6 janvier 19054.) 

Réponse” — T, — En Afrique francaise, le droit d'exploitation 
des subsiances 1ninérales soumises au régime des mines dérive 
automatiquement du droit de recherche sous Ja seule condition 
que le litulaire de ce dernier apporte la preuve de l'exisence d'un 
gisement pour l'oblenion du permis d'exploilatioon ou celle d'un 
gisement exploilable pour l'obtention de la concession, 

Il. — Le droit de recherche (permis de recherche) est accordé 
à toute personne physique ou morale titulaire de l'autorisation 
personnelle ininiére (autorisation accordée assez généreusement 
dans les zones non réservées, suivant l'ordre de priorité résui'ant 
de la date de la demande; dans les zones réservées, suivant Île 
choix discrétionnaire de l'adininistration ou Au Gouvernement, avres 
avis des as<embiées représentatives terriloriales, Les subs.anres 


« 
‘ 


métallifèrc<, le pétrole, les nierres précieuses, l'or, sont placés sous 
le résime des zones réservées, mais celle appartenance n'a jamais 
qu'un carac'ère temporaire. C'est ainsi qu'au Cameroun le rulile 
(minerai de titan lon: les gisements les plus importants d'Afrique 
se trouvent dans çe terriloire) n'appartient pius au régime des 


zones réservées. 

IN. — Les droits de recherche de grande étendue (permis génr- 
raux de tvpe « A», c'est-à-dire de surface supérieure à 400 kilomètres 
carrés) sont loin d'èlre accordés exciusivement aux grandes entre- 
prises, Des P. G. R. « A+ sont en effet accordés aux entreprises 
inodestes lorsque celles-ci ont donné la preuve de leur capacité 
sur des permis de petile élendue (100 kilomètres carrés au plus) 
appelés permis généraux de type « By (P., G. R. « B»). De JMS à 
193% inclus, le nombre de permis de grande étendue accordés en 
Afrique francaise pour des subslances minérales autres que Îles 
hydrocaroures et les ininerais radioactifs s'élève à 23 dont % pour 
le secteur publie (bureau minier de la France d'outre-mer) et 16 pour 
le sec'eur privé Les 25 permis représentent dans leur ensemb'e 
une surfac e 128,0) Kilomètres carrés dont 950.000 au secteur privé, 
soit 70 p. 100 environ de la surface accordée à ce secteur. Les 
80 p. 100 de celte superticie globale ont cté attribués sons forme 
de permis valables pour la recherche, soit de l'or, soit du diamant, 
soit de ces deux substances conjointement, La répartition, por ter- 
ritoire où groupe de terriloires, de la surface attribuée en perm:s 
de grande élendue dans le Ssecleur privé durant la période consi- 
dérée s'établit ainsi (en milliers de kilomèires carrés) : 


Afrique occidentale francaise......... .« 21,6 soit 7 p. 100 environ. 
PS OR ARR CE PE TR és (L 
M sorte toto contes docs . 03,6 Soi! 16 p. 100 — 
Afrique équatoriale francaise. ........,, 9,8 soit 77 p. 100 — 
MODO : sosie soc cdot sd odosssse Ô 

RC L 


La réparlilion, selon l'importance des entreprises, s'élablit comme 
suit (en milliers dé km) : 











GROUPES 
d'importance PARTIC LIFHS 


sec mdaire 


GLOUPES 


importants 

















5 = mass — 

Surface attribuée.......... 175,1 (1) 116,3 58 6 

Pourcentage (environ)... 50 91 16 

Pa DRE RCE Fes ET. K * ET. PE 
(14) Sur la surface attribuée, il a 616 renoncé par ces groupes, 


moins d'un an après l'institution, de certains permis portant sur 
69.100 km?, ce qui ramène pratiquement Ja surface pleinement wtili- 
sée par ces groupes à 106.000 km?., Compte tenu de ce fait, la réparti- 
tion (p. 100) mentionnée ci-dessus apparait olors comme suit 


GROUPES 
d'importance PARTICULIERS 


secondaire 


GROUPES 


importants 


9, 


Pourcentage (environ). .se y Eu] pa 
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D'autre part, il y a lieu de remarquer: 1° qae Ja validité des 

G. KR « A», y compris les possibilités de prolongation possibles 
n'excôde jamais six ans; 2° qu'au cours de celte validité ja surface 
du permis subit automatiquement une succession de réductions, 
pour devenir au cours de la dernière année de validité le 1/16 de a 
surface initiale; %° qu'en fin de compte la surface retenue par les 
droits d'exploitation est, en général, très faible par rapport à la sur- 
face initiale ouverte à la recherche (de l'ordre de 1/30 tout au plus). 


IV. — De 1918 à 1953 inclus, des permis de grande étendue ont é14 
altribués à sept sociétés et trois particuliers. Ces derniers sont de 
nationalité francaise et les sociétés sont constituées conformément 
aux lois francaises, Parmi les sept sociélés, trois ont fait appel à des 
parlicipalions étrangères pour la constitution de leur capital sociaf, 
Sur les trois sociétés comportant des participalions étrangères: deux 
sont à parlicinalion française majoritaire et, dans une, les partiei- 
pations française et étrangère sont à égaliié; cel'e-ci n'est d'ailleurs 
actuellement en possession d'aucun droit minier, Enfin, les partiei- 
potions étrangères à ces sociétés ont élé antorisées par le comité 
inlerministériel des investissements étrangers. 


V. — Conclusions. — La polilique d'altribution de permis de 
recherche de grande élendue, loin de nuire à l'économie du pays, 
favorise tout au contraire le développement de la recherche minière 
et, partant de la mise en valeur du sous-sol des territoires. D'autre 
part, étant donné leur courte vaïidité, ces droits ne peuvent prati- 
quemnent pas gêner les petites entreprises minières. be tels droits 
sont d'ailleurs accordés aussi bien aux grandes entreprises qu'aux 
entreprises plus modestes; seules Ja capacité G'organisation, de réali- 
salion et la compétence entrent en ligne de compte pour l'altribu- 
tion de ces droits. L'institution des permis de grande étendue à 
donné au secleur privé l'occasion d'investir, de 1928 à 1953, soit 
pendant cinq ans, une somme de l’ordre d'un milliard de francs en 
travaux d'exploration minière, Cette paiitique a amené des groupes 
sérieux à s'intéresser à la recherche minière d'outre-mer. Dans des 
régions dont l'inventaire minéralogique n'est pas ou est à peine 
ébanché, celte politique est associée à celle d'une promotion des 
indnstries du sous-sol; elle s'inscrit dans le cadre du plan de déve- 
oppement économique et social des territoires d'outre-mer, 


— — — 


10537. —- M. Malbrant demande à M, le ministre de la France 
d'outre-mer s'il cat exact que la caisse des pensions civiles de l'Etat 
considère les services effectivement accomplis en Indochine, par 
les administrateurs de Ja France d'outre-mer, comme actifs (caté- 
gorie B), lorsque les inléress(s proviennent des adininistraleurs des 
colonies, et seulement comme sédentaires (catégorie A), larsqne 
es intéressés sont issus des administrateurs des services civils de 
l'Indochine. H lui signale qne les services accomplis en Algérie par 
les administrateurs du cadre local sont classés en catégorie B 
(actifs); et quelles dispositions il compte prendre pour remédier à 
celle situation paradoxale et pour redresser la liquidation des pen- 
sions qui ont été concédées sur une base aussi inéquitable. (Ques- 
tion du 19 janvier 1954.) 


Réponse. — Le département de Ja France d'outre-mer estime qu'en 
application des dispositions de l'article 2 de la loi n° 5;-# du 
3 février 1953, les services accomplis par les administrateurs des 
services civils de l'Indochine dans les terriloires de la catégo- 
rie « B » daivent être assimiks et liquidés comme des services 
rendus dans un emploi de la calégorie « B ». Des contacts ont, dans 
ces conditions, été pris avec les services du ministère des finances 
et des affaires économiques, direction de la dette publique, en vue 
d'obtenir leur accord sur celle interprélation. Au cas où, cependant, 
ce département ne partagerait pas ce point de vue, un projet d'arrêté 
se référant au décret ne 50-124 du 23 janvier 1## sera soumis aux 
Ininistères intéressés pour que soient pris en comple, comme ser- 
vices de la catégorie « B » dans une pension de l'Etat, les services 
accomplis dans les territoires de la catégorie « B » en qualité d'affi- 
liés à la caisse de relraites de la France d'outre-mer par les adini- 
histrateurs des services civils. 





INDUSTRRE ET COMMERCE 


8673. — M. de Léotard deinande à M. le ministre de l’industrie et 
du commerce ='il existe dans le secteur public (gaz, électricité) des 
risques de chômage partiel ou total comme dans le secteur privé, 
(Question du 6 octobre 1955.) 


Réponse. — Dans le secteur public (gaz et électricité), il ne 
pourrait eventuellement y avoir de chômage que pour le personnel 
employé à litre temporaire. Les risques de chômage sont nuls pour 
le personnel statutaire, 





9352. —- M. Gazier demande à M, le ministre de l'industrie et du 
commerce: 1° si, d'une manière géncrale, un fournisseur est fondé 
à subordonner la livraison des marchandises rares à l'acceptation 
par ses clients, d’autres marchandises; 2° si, en particulier, i 
estime admissible que des charbonniers détaillants ne puissent 
obtenir de l'anthracite de leurs fournisseurs qu'en commandant, en 
gnème lemps, des quantités de boulets dont ils n'ont pas l'emploi; 








_—— 
3° les raisons pour lesquelles certains charbonniers détaillant: , 
peuvent obtenir des charbons de la Ruhbr, alors que les entrepris 
concurrentes. filiales des maisons importatrices, en sont norme. 
ment approvisionnées, (Question du 27 octobre 1%.) ” 


Réponse. — 1° Aux termes de l'article 27 de l'ordonnance n 
du %# juin 1955, relative aux prix, il est interdit à un fourn * 
sous réserve de réglemental:on spéciale, de subordonner la vent. 
d'un produit à l'achat concomitant d'âutres produits: 2e }'appre. 
visicnnement des négociants en charbon domestique, dont l'un des 
rôles essentiels est d'orienter la consommation vers l'utisation des 
qualités disponibles, est assuré par les houillères de bassin, «ont 
mémment à des marchés. Cenx-ci sont traités annuellement et v. 
voient, pour chacnn des titulaires, un éventail de qualités et d 
calibres, établi de telle sorte que, dans chaque région les négo iants 
puissent disposer, aulant que pessible, des combusiibles appropri, 
aux bescins de jeur elientèle et, qu'an total, le bassin intéreig 
puisse assurer l'écoulement de l'ensemble de ses qualités disponi- 
bles conformément aux possibilités de production. On ne peut don 
soutenir que les houillères de bassin imposent à leurs clients des 
tonnages dont ceux-ci n'ont pas l'emploi faute de quoi ils refu<eraient 
de leur livrer de l'anthracite, puisqu'elles ne font qu'assurer l'ex. 
cution correcte des marchés dans toutes les qualilés prévues: Je con. 
formément à l'avis aux importateurs C. E, C, A./7 publié au Journal 
officiel du 2 avril 193, l'apgrovisionnement de la France en char. 
bons allemands est déterminé par les mar‘hés que dans là laut 
des offres des producteurs, les grossistes et détaillants avant 
possibililé d'accès direct aux houillères du Nord et du Pas-det xt 
(6.090 tonnes par an minimum pour les grossistes, 2.400 tonnes par 
an minimum pour les détaiilants) peuvent trailer avec lesdits pro. 
ducteur<. Les détaiilants qui, en raison de la faible importance de 
leurs achats, ne sont pas acheteurs directs, doivent s'approvisionne 
auprès des grossistes auxquels ils passent leurs commandes, L'< ont, 
en ce cas, s'ils s’esliment Jésés, la possibilité de saisir de 
desiderala en premier ressort le comité interprofessionnel mi 
gros-détail, dit comité départemental d'arbitrage pour l'appravision. 
nement, composé d'un nombre égal de grossistes et de dit nts 
désignés par les bureaux des syndicats en ce qui conferne la répar. 
tition entre les négociants, puis, en second ressort, l'ingénieur en 
chef des mines chargé de l'arrondissement minéralogique interesse, 








10366. — M. Joseph PBenais demande à M. le ministre de l'indus. 
trie et du commaroce quel est le lonnage des ferrailles vendues 4 
l'Italie par décis on de Ja haute autorité du poel charbhon-acier, à 
quel prix la tonne a été vendne et quel é'ait, à l’époque, le prx 
normalement pralqué sur le marché français. (Question du 
31 décembre 1%53.) 


Réponse, — Les ventes de ferrailles à l'Ialie résultent, non de 
décisions de la haute autorité, mais de l'ouverture du marche com 
mun pour ce produit. Les consommateurs italiens achètent libre. 
ment en France les quantités qu'ils désirent, et les licences d'ex. 
ortation sont délivrées aux vendeurs francais automatiquement 
es sorties effectives de ferrailles enregistrées par la douane à des 
tinalion de l'Italie ont évolué comme suit depuis l'ouverture du 
marché commun: avril 1953, 591 tonnes; mai, 14.391 tonnes: jun 
11.210 tonnes; juillet, 102% tonnes; août, 14193 tonnes; sepiembre, 
2,613 tonnes; octobre, 51.k47 tonnes; novembre, 7S.921 La 
Ces ventes se sont faites dans le cadre des prix maxima résultant 
de la décision ne 28-53 du 1% mars 1%) de la haute autorité, di 
sion qui s'applique également aux (ramsactions sur le marche inte- 
rieur et à celles effectuées entre états membres, conformement 
au principe de non-diserimination posé par le traité, Les prix fie 
par la haute autorité de la Communauté européenne du charbon el 
de l'acier varient selon ja zone de provenance de ferraille et leur 
qualité Pour la France, les prix s échelonnent entre 5.%% F el 
45175 F pour :a période du 13 mars au 15 juim 495%, el entr 
4.900 F et 13.125 F pour le res'e de l'année. Ces prix, qui s'entendent 
pour marchandises sur wagons départ, sont des pmaxina app- 
cables -aux achats faits en France par tous les consommateurs 
français où italiens. 





10540. — M. Wolff demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce en verlu de quels textes Kgislatifs el réglementaires true 
société concessiounaire, chargée de la pose d'une ligne élec ru, 
fait traverser: à cetle ligne une propriélé privée entièrement clore 
de murs, alors que des Champs bordent ces murs sur tous le: cotes: 
2o les ouvriers de ladile société, chargés de la pose de celte 11, 
sont aulorisés à pénélrer par escalade par-dessus les murs de cette 
propriété pour venir couper, en l'absence du propriélaire, üe- brar 
ches d'arbres à l’intérieur de la clôture, thjen qu'aucune des Drir- 
ches ne dépasse les murs de clôture; 3° par quel moyen le propre 
taire ainsi Jésé peut-il obtenir, d'une part, Je démontage de cclé 
ligne afin qu'elle soit installée hors de sa propriété, ce qui, dis 
ce cas d'espèce, eût élé à là fois plus facile et normal, 1 
disposition des lieux s'y prête parfaitement et, d'autre par 1 
ration du préjudice causé par suite de la détérioration où de 1 Mu 
lation des arbres dont il s’agit, (Question du 19 janvier li 


Réponse. — En matière de pose de ligne, la législation e-! "1 
vante: 1° un concessionnaire qui fait exécuter des travaux 
d'utäité publique (ou subventionnés) bénéficie des servit: 
vues à l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 complété par ! 4 
du 12 novembre 1%8; il a, en particulier, le droit de fa re 
des conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés privée-, - 
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concessionnaire est en droit de couper les arbres el les bran- 
: d'arbres qui, se trouvant à proxmité des conducteurs aériens, 
. jent par leur mouvement ou leur chute, causer des courls- 
PU 4: ou des avaries aux ouvrages; % les indemnités qui peuvent 
r ines à raison des servitudes susvisées sont, à défaut d'accord 
x avec le concessionnaire, réglées par le juge de paix compé- 
, celte matière, Néanmoins, la question posée par l'honorable 
‘entaire vise un cas d'espèce précis, et il conviendrait d'indi- 
EL ;: circonstances de fait de cette aflaire afin qu'il soit procélé 
e enquête. 





INTERIEUR 


10398 — M. Tourné demande à M. le ministre de l'intérieur: 
les sont les localités des Pyrénées-Orientales qui possèdent, 


à eur territoire, des mines de fer en exploitation; 2° quel est le 
montant de la redevance par tonne de minerai de fer extraile qui 
+ verse aux communes sur le territoire desquelles se trouvent 
des mines de fer; 3° combien y a-t-il de communes dans les Pyré- 
nées-Urientales qui perçoivent ces redevanres; 4° quelles sont ces 
cmmunes, ét combien chacune d'elles a perçu en 1952. (Question 


du à janvier 1954.) 


ve réponse, — Les renseignements nécessaires ont été demandés 
préfet. 11s seront communiqués dès réception. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8572 — M. de Léotard demande à M, le ministre des postez, télé- 
graphes et téléphones de lui fournir un état du nombre des employés 
et des retraités pour chacune des administrations, secteurs et entre- 
prise -après: postes, télégraphes el téléphones. (Question du 
Goctobre 1953.) 


Réponse, — Effectifs de l'administration des postes, télégraphes et 
téléphones: personnel titulaire en activité, 197.901. En ce qui 
concerne le deuxième point de la question posée, il est précisé que 
les opérations de payement des pensions étant effectuées sous l'au- 
torité du ministère des finances, l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones n'est pas toujours tenue informée du décès 
de «es anciens fonctionnaires retraités, notamment lorsque le 
de cujus n'a pas d'ayant-cause pouvant prétendre à Ja réversion 
de sa pension. Dès lors, seul le département des finances est sus- 
ceplible de fournir des précisions à cet égard. 





896. — M. Jean-Paul David demande à M. le ministre des postes, 
tclègraphes et téléphones: 1° quelle est la situation exacte, vis-à-vis 
de leur adininistration, des fonctionnaires des postes, télégraphes et 
téléphones responsables d'organisations syndicales (sont-ils détachés, 
percoivent-ls leur traitement, le remboursent-ils ?); 2° quel est le 
hombre des fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones 
L ant d'un stalut particulier. (Question du 6 ogiobre 1953.) 


Réponse, — 10 Les fonctionnaires de l'administration des potes, 





télésraphes et téléphones, mmbres des conités directeurs des orga- 
Hisalions syndicales, nantis d'un mandat empêchant l'exercice nor- 
Mal de leurs fonctions administratives, sont détaché: dans lesdites 
trzanisalions et de ce fait ne sont plus rémunérés par l'administra- 
lun. Par ailleurs, de larges facilités de service sont accordées aux 
Membres de certains bureaux fédéraux pour leur permettre de pré- 
pirer les délégations et de participer utilement aux travaux des 
diverses commissions instituées par la loi n° 46-2291 du 19 octo- 
bre 1916, 2o Pour l'ensemble des organisations syndicales, le nombre 
de fonctionnaires détachés ou bénéficiant de faciités de service 
Sceve à vingt-quatre unités. 


a —————_——— 


5737. — M. Jacques Bardoux dernande à M. le ministre des postes, 
télégraphes et tétéphones s'il est exact que les services des postes, 
lélégraphes et téléphones pourraient chhger une comimune 
= Habitants possédant une recette postale de 4° catégorie) à 
per aux dépeascs envisagées par eux pour l'achat d'un 
Himeuble ou Ja construction d'un bâliment neuf. S'il en est ainsi, 
quele serait la part demandée à la commune. (Question du 
48 nor mbre 1953.) 


Réponse, — Jusqu'en 191, les dépenses afférentes à l'édification 
d'un hôtel des posles donnaient lieu au vote d'une Joi spécia'e 
Porla{ approbation de la convention passée avec la ville intéressée, 
Or, ls conventions soumises au Parlement comporlaient invara- 
bement une participation de la commune aux frais de construction. 
Depuis 1911, pour simplifier la procédure, les projets de construction 
bureaux de poste ont été autorisés par les lois de finances suc- 
(SITES, Inais Sans que le principe de la partitipalion communale 
nu. oié remis en cause. Cette quôte-part à la charge des municipa- 
Ke est fixée à 25 p. 100 du coût tolal de la construction. Touteluis, 





une diminution du’ pourcentage ainsi fixé peut étre accordre 
lorsqu'il est prouvé que les localités intéressées se heurtent à des 
difficultés budgétaires. Pour les communes sinistrées, il nest riea 
demandé aux localités ayant déjà contribué dans le passé à lédi- 
flation des burcaux de poste, Pour les villes sinistrées m'ayant 
jamais contribué, la pariicipalion peut être ramence à un pourceli- 
lage très faible, à la condition cependant que le terraia soit fourni 
par !a localité intéressée. Chaque cas fait L'objet d'use étude en 
accord avec le département des finances. Par ailleurs, lorsqu'il est 
nécessaire de concentrer cerlains services d'intéré. régional tels 
que centres téléphoniques où télégraphiqnees dans les villes conve 
noblement situées, il est admis que la participalion exigible sera 
établie compte teun de la deslinalioa des locaux, Cette participation 
de 1: ville est justifiée par le fait que la commune un intérêt 
manifeste à être dotée d'un hôtel des postes bien placé el conve- 
nablement installé, Par ailleurs, pour ne pas détruire l'harmonie 
d'une perspeciive ou d'ua ensemble architectural, Fadministralion 
peut ètre amenée à suprorter cerlaines dépenses ne présentant pas 
pour el'e ur Ccarâcièra d'utiité., H convient de noter, en outre, que 
l'administration prend integralement à sa charge lentretien ut 
rieur aiasi que les travaux qui peuvent s'avérer indisrensables pour 
agrandir où réesménager le pureñu. 1 est, d'ailleurs, fréquent que 
les municipalités offrent spontanément leur concours pour chlenir la 
cons!ruction d'un hôle: des postes 





SANTE PUBLIQUE CT POPULATION 


10273. — M. Paquet demanle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° quels sont les conditions et diplômes requis 


pour oblenir le titre d'infirimier; 2e quels sont mditions et 
diplômes requis pour obtenir le titre de soignant; 3 il est exact 
qu une mesure générale ait été envisagée pour homologuer Îles 
soignants dans les élab'issements de cum nine infiremie ri 
trois ans d'exercice d la prolession di firamnicr. Queshuon du 
2 décembre 1%52.) 

Réponse, — 1° Le titre d'infirmier ne peut être délivré qu'aprè 
une scolarité de deux ans effectuée dans une école agréée par Île 
ministre de Ja santé publique et de la population colarité sanc- 
tionnée par un examen de fin d'éludes organisé conformément aux 
dispositions de l'arrêté du 18 mars 1940, Toutefois, à titre transitoire, 
la loi du 8 avril 1945 à admis que des autorisations d'exercice pour- 
raient être accordées, après examen, aux personn qui apporle- 
raient la preuve qu'elles avaient exercé la profession depuis an 
moins trois ans à Ja date de Ja promulgation de la 1 20 aucun 
texte n'a prévu le titre de « soignant »., Conforméimnent aux dispo- 
sitions de l'article 4 de la loi du 8 avril 1246, seuls les infirmières 
et infirmiers sont habilités à dispenser les soins prescrits on 
conseillés par un médecin; 3% il n'est envisagé aucune mesure qui 
permettrait d'acquérir le titre d'infirmier ou d'infirmière en dehors 


des règles exposces au 1° ci-dessus, 


—————— 


19239. — M. Segelle expose à M. le ministre de la santé publique ct 


de la population que les ma:ades bénéficiaires de l'A. M 5. dun ile 
commune autre que la Seine et soignés dans un serice de P ; 
(hbspitalisés ou consultant ce sont vu refuser le remboursement 
de certains examens complémentaires ind'spensables, Le malade se 
trouve brusquement devant une note de frais imprévue et é'evée 
qu'il ne peut, en aucun cas, solder, 1 lui demande si la mairie qui 
a inscrit à l'A. M. G., après enquêle, un malade et qui a donné une 
prise en charge pour consultation ou hospitalisation à Pars, doit 
être tenue d'assumer tous les frais nécessités par sa maladie, y com- 
pris les examens de laboraïoire, sans discrimination arbitraire, (Ques- 


tion du ?9 décembre 13 


Réponse. — Lorsqu'une personne est admise au bénéfice de 

tance médicale gratuite dans son département, celle admission 14 

en principe, valable que pour les soins et produiis pharmaceuliques 
prévus au règlement d'assistance médicaie gratuite adopté par Île 
département, De même l'hospitalisation n'est éventuellement prise 
en charge que dans les hôpitaux de rattachement dudit département, 
L'assisté non domicilié à Pari: ou dans la Seine ne peut être admis 
dans un hôpital parisien, soit à titre de consultant, soit comme ho 

pilalisé, que dans deux cas: en cas d'urgence, par suile d'accident 
ou de nécessité ou d'intervention chirurgicale immédiats: lorsque les 
services d'assislance du département dont il ressort ont donné pré 

lablement leur accord, ce qui, en pratique, est oblenn lorsque les 
soins spé iaux, dont l'assisté a besoin, ne peuvent lui être dis} 3 
dans les hôpilaux de son département, En cas d'urgence, l'hôpital 
doit aviser, dans les moindres délais. ervices d'a l e du 
département du domicile de secours. C'est, en effet, à ce dernier 
de se prononcer sur la prise en charge et sous réserve de l'avis 


Li 

médical, de dévider le maintien de l'assisté dans l'hôpital parisien 
cu son transfert dans un service hospitalier du département de i 
dence. Lorsqu'il n'y à pas urgence, les services d'assistance du 


domi ile de secours sont fondés à refuser Ja prise en charge des 
frais d'ho pilaïisation ou des traitements, consultation . examens de 
laboraloires spéciaux dont l'autorisation pr'éaiable n'a pas été sai 


citéte. Cependant, dans le cas d'espèce signalé, il semble que le 
malade ait sollicité et oblenu l'autorisation d'être soigné à Paris. 
Dans ces conditions, le service d'assistance ne semble pas habilité à 
refuser la prise en charge d'examens spéciaux, même particulière- 
inelil couleux, reconnus nécessaires à la suite de la visite médicale 
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à laquelle il a donné préalablement son accord. Le ministre de la 
santé publique et de la population est à la disposition «de l'honorable 
garlementaire pour faire examiner le cas pariicuser sur lequel est 
appelée son attention. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCMLE 


10454. — M. Louis Siefridt expose à M. le ministre du travail et 
de ia sécurité sociale qu'en vertu de l'article 71 de l'ordonnance du 
49 octobre 19, des arrêtés du ministre du travail et de la sécurité 
sociale, du ministre des finances et des affaires éconorsiques, doivent 
fixer, chaque année, avant le 1er avril el avec eflet de ceile date, 
les coeffiuients de majorations app'icables aux salaires servant de 
base au calcul des pensions et des coefficients de revalorisation apph- 
cab'es aux pensions déjà liquidées, L'arrêlé, pour l’année 1955, n'à 
été pris qu'à la date du 3 octobre, Il en est résulté, pour les raisses 
d'assurances vieillesse, l'obligation, d'une part, de reviser touies 
les pensions attribuées depuis le {97 avril et, d'autre part, de ca'culer 
les rappels d'arrérages depuis le 1e7 avril sur toutes les pensions en 
cours, ce qui représente un travail considérab'e inutile. NH 
demande quelles inesures son administration compte prendre , pour 
que l'arrêté concernant l'année 1954 paraisse avant le {7 avril 1954. 
(Question du 12 janvier 1%.) 


Réponse, — La reva'orisalion des rentes et pensions d'assurances 
sociales susceptible d'intervenir au titre de l’année 195%, conformé- 
ment aux dispositions prévues par les articies 56 et 71 de l’œrdonnance 
du 19 octobre 1955, doit étre établie en fonction de la masse des 
co.isations d'assurances sociales encaissées au cours de l'année 1955 
qui n'est pus encore ronmmue Dès que ret élément sera délerminé, 
re département prendra toutes mesures utiles dans le plus breï 
élai 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


10788. -- M. Cassagne demande à M. le ministre des travaux 
pubiics, des transports ot du tourisme quelle est la réglementation 
relalive aux travaux d'élærgisement e1 d'armélioralion de la visi- 
biilé des routes déparlementales et nationales et, d'une manière 
générale, de tous chemins n'ayant pas le caractère privé ou com- 
munal et, en particulier, à quelle collectivité incombent les frais 
de réalisation des plans d'alignement des chemins départementaux 
dans la travers'e des villages, ainsi que les frais relalifs, dans les 
inèmes lieux, aux travaux d'amé.ioralion de la visibilité. (Question 
du 9 février 1954.) 


Réponse. — Les travaux d'amélioration et nolamment d'élargis- 
serment des routes nationales sont autorisés et déclarés d'utilité 
publique dans les conditions fixées par le décret no 53 1172 dn 
27 novembre 195%. En outre, dans cerlains Cas, la déclaration 
d'utilité publique des travaux dont il s'agit peut résul'er de lPap- 
probalion: soit du plan d'alignements, arrêté, après cnquêle, par 
l'autorité compétente; soit du pan d'aménagement de la localité 
ou de la région con-idérée., En ce qui concerne les travaux à 
entreprendre pour améliorer les conditions de visibilité aux croise- 
ments, virages où points dangereux ou incommodes pour la cireu- 
lalion publique, Hs sont poursuivis, suivant les cas: soit par l’éta- 
blissement des <erviludes de visibililé prévues par le décret T. P. 20 
du 39 octobre 1935; soit, si ces travaux nécessitent le rescindement 
d'immeubles, par voie d'exproprialion à défaut d'acquisition amia- 
ble, Les chemins départementaux et vicinanx relevant du rminis- 
ière de l'intérieur, c'est à celle administration qu'il apperliendrait 
de fournir les renseignements demandés au sujet des travaux 
concernant ces voies. 


10800. — M. Maurice Grimaud demande à M. le ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme :i l'arrêté prévu par 
l'article 22 ($ 7) du décret ne 48-91 du 12 janvier 1918, dit code de 
la route, pour délerminer les spécifications auxquelles doivent répon- 
dre les appareds récepteurs et amplificateurs de sons à poser sur 
les poids lourds et la date à laquelle leur emploi sera obligatoire, 
a été pris et, dans l'affirmative, à quelle date. (Question du 9 févriex 
4%.) 


Réponse. — Réponse négative. 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la ?e ségnce du 9 février 1954. 
(Réponses des ministres aux questions écrites.) 





Page 161, fr colonne, À la dernière ligne de la réponse à la 
question n° 10222 de M. Moynel à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
artaées (guerre), au lieu de: « … pour 1915 », lire: « … pour 1955 ». 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE FA 


séance du mardi 23 février 1954. 


SCRUTIN (N° 2276) 


Sur le renvoi au ? mars 1954 de la date de discussion 


des interpellations sur la fermelure des mines et usin°s de Salinas 


Nombre des 


Majorité absolue............ sétnccoicse 


Pour 


Contre 


l'adoption 


L'Assemblée nalionaïe n’a pas adopté. 


MM. 
André (Adrien), 
Vienne 
André ‘Pierre), 
Meurthe-et-Mosclle. 
Anthonioz, 
Apithy. 
Aubry Paul), 
AUumeran. 
Babet {Raphaël). 
Bacon. 
Badie 
Barbier 
Bardon (André), 
Barrachin. 
Ba 


=. 


Barrier. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 


Bayrou. 
Beaumont :de), 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. 
lénari ‘François). 
Bendjelloui. 
Béné ; Maurice). 
Bengana (Mohammed). 
Benouville ,de). 
Bergasse. 
Bernard. 
Bessac. 
Bettencourt. + 
Bidault (Georges). 
Bignon. 
Bifères. 
Biüllotte. 
Blachette. 

anda. 

sdé (Raymond). 
Edousra bonnetous. 
Boscary-Monsservin, 
Rourdeliès 
Bourgès-Maunoury. 
Eouvier V’Cotterean. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Caillavet 
Caliot (Olivier). 
Cartini. 
Cassagne. 
Catroux. 
Cavelier. 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastiellaia. 
Chatenay. 
Chevalier (Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiacns, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 





Ont voté pour: 


Coirre. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier, 

Custe-Floret (Paul), 
Uérault, 

Coudert. 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Crouzier. 

Da!adier (Edouard), 

Damette. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Nise. 

Deboudt (Lucien), 

Legoutte 

Delachenai, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune 

L'enais (Joseph). 

Desgranges. 
Detœut. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Lixmier, 

Dronne. 

Ducos. 

Durbet. 
FaggianelM. 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), LOI 
Febvay. 

Félice tde1. 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean-Michel) 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Frurcade (Jacques). 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

fsardey (Abel). 

Garet {Pierre), 
Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Giliot 

Godin. 

Colvan. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 





Grousseaud. 


nn 


Guérard, 

suitton (Antoine 
Vendée 

Guthrouller, 

{akiki 

Uslleguen 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert, 

ITuel 

Hugues (Emie\, 
Alpes-Maritimes 

Hugues (André), seine, 

Isorni. 

Jacquet {[Marci, 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel, 
Loire. 

Jacquinot (Louis), 

farrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert, 

lules-Julien. 

july, 

K&r 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Laltay Bernard), 

Lalle 


Laniel Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 
bon 

Le Cozannet 

Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard (de). 

Le vacher. 

Mme de Lipkowskl 

Liquard. 

Louvel 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André) 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Mazsot (Marcel. 

Maurice-Bokanowskl 

Mayer (René), 
Constantine. 

Médecin 

Mendès France. 





Mignot, 
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Moatli 

Mol itti. 

M 10N, 

Monin 

onsabert tde). 

h e, Pierre}, 

fr ne 

\ volfier tde). 

M 1 (de). 

M : 

Morice ; 

Moro Giafferri (de). 

{ de). 
andré). 
arnar. 


e La) 
Lton), Yonne. 


j Cadi 


CSS??? LES2Ee" 


y RaDan 
abdermadjid}. 
ewcki (Gaston), 


f 


ine 
ski Jean-Paul), 
seine-elt Oise, 


SE 0 tnt eng ef 
EL 
æ LL 

© © 

+ 

H 


{ 
(‘Ahmed}. 


A 

A 

A 
Asuer de La Vigerie (d”} 
Aubarne. 

Auban (Achille), 
Aubin (Jean). 
Audegutt 

Auioulat. 

Ballanger ‘Robert}, 
seine-et-0ise. 


Barangé {Charles}, 
Maine-et-Loire. 


Pirloux (Jacques). 
Barrot 

Barthélemy. 
Barto'ini 

Baurens 


Béchard (Paul), 
Bîvhe (Emule). 


B nbahmed Mostefa). 


Benoist (Charlesj. 
seine-el-Cise, 

Benoit {Alcide), Marne 

Berthet. 

Bescet 

Bichet (Robert). 

Billat 

Billiemaz. 

Biloux 


Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean), 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Bouxom. 

Brahim (Al). 
Brault 

Briflod. 

Burlot 

Buron 

Ca hin (Marcelx. 
Cadi (Abd-et-Kader) 
Cagne 

Calllet {Francis}. 
Camphio. 
Capdevil'e 

Carlier (Gilbert), 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme 


Casanova. 
Castera. 

Catoire 

Catrice. 

Cayeux (Je: n}. 








Petit (Eugène- 
Claudius}. 
Petit (Guy), Basses- 
Pvrénées. 
Peytel. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Pinvidic 
Plantevin 
Pleven (René). 
Prache. 
Prélot. 
Priou. 
Puy 
Queuille (Henrt). 
Quilici. 
Quinson. 
Raingeard. 
Ramäarony, 
Ramonet 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul), 
Ribeyre (Paul}, 
Ardèche 
Ri'zenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar}, 
Saint-Cyr A 
Saivre f{de). 
Salliard du Rivauit 
Samson, 


Ont voté contre : 


Cermolacee. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charpentier, 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniet. 

Colin tAndré), 
Finistère. 

Condat-Mahaman. 

Conormbo. 

Conte 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Costes {Alfred,, Seine 

Pierre Cot. 

Coudray 

Couston ‘Pauñ. 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Passonville. 

David (Marcel), 
Landes 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mine Degrond, 

Deixonne. 

Dejean 

Helmatle. 

Demusois. 

Denis (Alphonse}; 
Haute-Vienpe. 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Devemy 

Dicko ‘IHamadoun). 
Mile Dienesch. 
Dorey 

Douala 
Doutrellot. 
Draveny. 

Dubois. 

Duclos ‘Jacques). 
Dufcur 

Dupraz (Joannès). 
Duçuy (Marc). 
Duquesne. 
Durroux. 

Mme bDuvernots. 
Elain. 

Mme Estachy. 
Estè be 

Estradère. 
Evrard. 

Fabre. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 


Savale 
Schmittlein 
Schumann (Maurice), 
Nor4 

secrmlain 

serafini 
Sesmaisons (de). 
seynat. 

Sid-Cara. 

Sidi el Mokhlar 
sSmail. 

sou 

Souquès (Pierre). 
sourbet 

Soustelle 

Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault, 

Thiriet. 

firolien. 

lracal 

Tremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Vendroux. 

Verneuil. 

Vigier. 

Maurice Viollette, 

Wolir, 








Fayet. 

Félix Tchicaya. 
Florand 
Fontupt-Esperaber. 
Fourvel. 


Fouyet. 
Mme François, 
Gabelle 


Mine Gabriel Péri 

Mme “Galicier. 

Gau 

uautier. 

5azier. 

sernez. 

Gisvoni, 

Girard. 

osnat. 

(osset. 

Goubert. 

üoudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon 

:0Zard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier ;Fernand): 
irunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

queye Abbas, 

Suiguen. 

Guille 

Guislain 

suissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyct (Raymond). 

Ha!bout 

l'enneguelle. 

ilouphouet-Boigny. 

Hulin 

Hutin-Desgrées. 

{huel 

laquet ‘Gérard). Seine, 

lean (Léon). Hérauit. 

Joinville ‘Alfred 
Malleret). 

Juglas, 

Klock. 

Kriegel-Valrimont. 

La borbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Ilenri). 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre}, 
Seine. 

Lapie /Pierre-Olivier). 

Le Bail. ‘ 





Lecanuet. 

Lecœur, 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Leenhardt Francis! 

Mme Letebvre 
{Francine}. Seine. 

Lejeune (M3x). 

Mme Lempereur 

Lenormand (André). 

Lenormend ‘Maurice) 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Le Senéchal, 

Lelourneau 

Levindrey. 

Linet 

Liure!'e 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Lucas. 

Lus:sy (Charles), 

Mabrut 

Miga tHubhert) 

Mamadou Kenaté. 

Mamba Sanc. 

Manceau Robert}, 
sarthe 

Mincey {André}, 
Pas-de-Calais 

Martel (llenri)\, Nord 

Mariel !Louis), 
Haute-Savoie. 

Mar:y ‘André}. 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurelilet. 


Mayer ;Danjiel), Seine 


Maze! 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 


Méhaignerie. 
Menthon (de). 
Mercier (André), 


ise. 


Mercier ‘André - Fran 


cois). Deux-Sèvres. 
Mercier (Mi-hel), 
Loir et-Cher. 
Métaver 
Meunier Jean), 
Indre-et-Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
Michaud (Louis). 
Vendée, 
Midol 
Minioz 
Mitterrand. 


Moch (Jules). 
Moisan 
Mollet (Guy). 
| Montalat 
| Monteil (André) 
| Fimistère 
Montel (Eugène), 
| Haute Garonne, 
Monlillot. 
Mora 
| Mouchret, 
Moulon. 
Muher 
Musmeaux. 
Naegelcn .Marcel) 
Nazi-Boni, 
Nenon 
Ninine 
Nocher 
Noël (Marcel), Aube 
| Notebart 
| Oops Pouvanaa 
Ouetraogo Mamadou 
Paquet 
Patinaud 
Pau! ‘Gabriel 
Pebellier Fug'ne). 
Penov. 
Pihrotn 
Pierrard, 
Pineau 
Pluchet 
Mme Poinso-Chapuis 
Pradeau 
Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Pronteau. 
Prot 
Provo. 
Pupat 
Quénard 
Mme hRabaté. 
Rabier 
Raflarin. 
Ranaivo 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Receb 
tegaudie 
Renard (Adrien), 
Aisne 
| Renaud (Joseph), 
| Saône-et-Loire, 
| Rey 
| Ribère (Marcel), 
Alger 
Rincent 
Mme Roca 
| Rochet (Waldeck)}). 
| Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 





Saïd Mohamed Cheikh 

|sanogo Sekou, 

lsauer 

|sauv \jon 

Savary 

|Sschalt 

Ischimitt (Albert}, 
Bas-Rhin 

cam René, 
Manche 


|Sehneiter 

schuman {Robert}, 
a + 

| Se gt Île 


| 


|sibue 
| Siefridt. 


sengnor 


|silvantre 

[Stmonnet 

[Sion 

sissoko ‘Fily Dabo), 

solinhac 

Mme sportisse 

laillade 

Thamier, 

lhomas (Alexandre, 
Côtes-Au-Nord) 

lhomas Eugène), 
Nord 

rhorez Maurice). 

Tillon ‘Charles) 

Tinguy (de). 

Titeux 

Toublanc. 

Tourné 

l'ourlaud 

Tricart 

Mme Vaillant. 
Couturier 

Valentino 

Valle 'Julés\ 

Vallon ‘Louis 

Vals ‘Francis) 

Vassor 

Védrines 

Velonjara 

Verdier 

Verde 

Mme Vermeersech 

Vérv (Emmanuel 

Viatle 

Villari 

Villeneuve de). 

Villon ‘“icrre). 

Wagner 

\Vasmer 

Yacine ‘Piallo). 

Zodi 1khia. 

Zunino 





M'ont pas pris part au vote : 


MM. Ben Aly Cherif, 


Excusés ou absents par 


MM. 
Abelin 
Ben Tounès. 
Bourgeois 
Delbos (Yvon). 


André Denis (Dordogne) et Edouard Herriot, 


Deshors 
Dormmergue, 
Dumas (Joseph). 
Duveau 
Guichard. 


N'a pas pris part au 


congé : 


Kauffmann. 
Latorest 

Liauley (André). 
pus SouiL, 


vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, qui 


présidait la séanee. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


TE OÙ RE PP G! 
Majorité absolue............,.... ose. bnaiiseise 907 
Pour l'adoption........ PERTE 283 
COR sos condo océocouessèssses ce 50 


Mais, après vérification, ces nombres ont 
ment à la liste de scrulin ci-dessus. 


de. dre. 


été reclifiés conforimé- 
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3 > à 
Githmuller. mr pme. edge 
Hakiki Maine-et-Loire. even René). 
SCAUTIN (N° 2277) Halbout. Marcellin que 
g Mari , Mme Poinso-Chapuy 
Sur l'ensemble du projet modifiant l'ordonnance du 18 novembre mean ris À 2 Prache 1 puis, 
19:14 instituant une Haute Cour de justice (Deuxième lec- Hénault F laute Savoie. Pradeau. 
ture). IHenneguetle. Mar'inaud-Déplat. Prélot 
| À Hettier de Bois!ambert. | Masson (Jean). ” Prigent (Tanguy), 
Nombre des votants.....s.coossocosossosocosoosee B9% Houphouet-Hoigny. Massot (Marcel). Priou. 
Majorilé TOQUISC......sssssososooscocoesooons see . 314 pue. di Hosweles d Provo. 
Hughes fEmie, Maurice-Bokanowski. | Pupat, 
Pour l'adoption...ssssssssssses.se 490 Alpes-Maritimes. Mayer ‘Daniel), Sune | Puy. 
Conte... ation 1 AN ee Mazel. Quénard. 
4 a scjushiet 3j ultin Maz:er. Queuille iflenri), 
L'Assemblée nationale a adopté Hutin-Desgrées. Mazuez (Fierre- Quilici 
Lez ; Ituel Fernand). Quinson. 
arr «bis: Meck Rabier. 
acquet (Marc), Médecin Raffarin. 
Ont voté pour: ; perce PR Méhaignerie. Raingeard, 
acquet (1 ps : | Mendès-France. Ramarony. 
de: 5 Ja:quinot Louis). Menthon (de). Ramonet. 
MM Calot 'Olivier). Dicko (Tamadoun). Jaquet (Gérard), Saire. 
| : : À ‘ Mercier (André-Fran- | Ranaivo. 
Aït Au (Ahmed), Capdeville Mlle Dienesch. Jarrosson. ois\. Deux-Sèvres |Ravel 
André ‘Adrien), ;arlini nixmier. Jean (Léon). Mérauit , ave luson. 

Vienne Certier ‘Gtbert), Dorey Mo N Mercier (Michel), Raymord Laurent, 
André ‘Pierre), seine<t-Oise, Douala. Jean-Moreau, Yonne. Loir-et-Cher. Reeb. 

Meurthe-et-Moselle |Caruer Marcel), voutrellot, Joubert. Métayer. Regaudie. 
Anthonioz. brôme. Draveny. Juglas Meunier ‘Jean), Renaud (Joseph: 
Anticr Cassagne. Dubois. Juies-Julien indre-et Loire. Saône-et-Loire ” 
Apithy. Latoire Ducos July. Michaud Louis), Révillon Tony), 
Arbeilier. Catrice. Dupraz (Joannès). Kir. Vendée. Rey 
pr ve de Duquesne. KIoCk. Mignot. Reynaud {Paul), 

ubame -avelE vurbet. 4 Min jvz Ribère (Marcel 
Auban (Achille). Cayeux (Jean). ONSTOUE, pe ro us ce re 1 , 
Aubin (Jean. Chaban-Delmas. Elain mere À ppm  . Ribeyre (Paul) 
Aubry (Paul). Chabenat. Estèbe. Laborbe. Moch {Juies), ps ES 1}, 
Audeguil Ctarmant. Evrard. Labrousse. Moisan à 
Aujoulat Charlot (Jean). rabre Lacaze (Henri). Molinatti. nes L. 
Aumeran, Charpentier. Faggianelli. La Chambre (Guy) Mollet (Guy). iitzenthaler. 
Bacon. Charret. Faraud La:ombe Mondon. ses 

Pudie Chassaing. Faure (Edgar). Jura. Lsesste Monin. Lousseau, 
Bapst ŒuEes. dd (Maurice), Lot. Lafay Bernard). Monsabert (de) EE, 

. ! Uhatenay. ebvay. Er DNS . s ‘Menouar). 
Barange (Charles), | Éhévaltier gacques) | Félice” (de). Lalls Pre va 2 sai Mobemed CLeltà, 
PR ms Chevigné (de). Félix-Tehicaya. es ER PAP Monteil {André}, Saint-Cyr. 
Bardon (André) Christiaens. ferri (Pierre). L D ge Saivre (de). 
Bardoux (Jacques! Closterann. Flandin (Jean-Michel). Lanet (Joseph-Pierre) | Montel (Eugène), Salliard du Rivaut 
Barrachin s Cochart, Florand. seine Haute-Garonne. areas 0 
Coffin Fonlupt-Esperaber. ee ment Le (Pierre), vs Le 

Coirre. Forcinal. aÿie Pierre-Olivicr). \ône. AE à à 
4e 
nie «à d'Asson (de) | Colin (André), Fouchet. Laplace Montgoifier (de). er > gi 
Baurens. Finistère Fouques-Duparc. Laurens (Camille). Montillot. pmensand 
Ba ylet. Colin (Yves), Aisne. |Fourcade (Jacques). “entai Montjou (de). Savary. 
Bayrou. commentry Fouyet Laurens (Robert), Morève. Schafl 


teaumont (de). 
Béchard (Paui), 
Bêche (Emile). 
Bechir sow. 
Becquet. 

Begouin 
Benbahmed (Mosteta; 
3endjelloul. 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
>*nouville (de). 
Bergasse. 

Berthet, 

Bbessac 

Bettencourt. 

Bichet (Robert), 
Bilauit (Georges). 
Bignon. 

Bi lères. 

Billiemaz, 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond), 
Hscary-Monsservin. 
Bouhey ‘Jean), 
Bourdellès 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury. 
boutbien 

Bouvier O‘Cottereau. 
Bouxoim. 

Brahimi (AI), 
Bricout. 

hriffod. 

B:101 

Brusset (Max). 
Bruyneel, 

hurlot 

Buron 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillavet 

Caillet Francis). 


Condat-Mahaman. 

Conombo 

Conte 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant ‘Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier 

Darmette. 

arou 

Dassault (Marcel). 

David ‘Jean-Paul, 
Seine-et-Oise, 

David {Marcel}, 
Landes 

Deboudt (Lucien). 

Defterre. 

befos du Rau, 

Degoutte. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Delarhenal. 

Delbez. 

Delros 

Deliaune. 

Delmotie. 

Denais (Joseph). 

Depreux (Edouard). 

Desgranges. 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 


(Edouard). 





Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

l'uraud 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Gardey (Abel). 

(aret (Pierre). 

arnier. 

Gau 

Gaubert. 

faute (Pierre de). 

Gavin 

Gazier. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gernez. 

Gilliot. 

:o0din. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles), 

uracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

srunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (fenri). 

Guitton (Jean), 
Laire-Inférieure. 

äuitton (Antoine), 
Vendée. 








Aveÿron. 
Le Bail. 
Lebon 
Lecanuet. 
Lecourt. 
Le Coutaller. 
Le tzannet. 
Leennardt (Francis) 
Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 
Lelèvre (Raymond), 
Ardennes. 
Lefranc 
Legencre 
Lejeune Max). 
Lernaire 
Mme Lempereur. 
Leo:rmand (Maurice) 
Léo'urd (de). 
Le Roy Ladurie. 
Le Sciellour. 
Le Senéchal. 
Letourneau. 
Leva:her, 
Levindrey. 
Mme de Lipkowski. 
Liquard 
Liurette. 
Loustau. 
Loustaunau-Lacau. 
Louvel. 
Lucas. 
Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert). 
Magendie. 
Mailre. 
Malbrant. 
Mallez 
Mamadou Konaté. 
Mamba Sano. 





Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier de). 

Moynet. 

Mutter {André}. 

Nacgelen (Marcel). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni., 

Nenon. 

Nigay. 

\irine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), 

Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ou Rabah 
(Abdelmad jid). 

Palewski (Gaston), 
Seine. 

Paiewski Jean-Paul), 
seine-et-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pfimlin. 

Pierrebourg de). 

Pinay. 

Pineau. 

Pinvidic. 


Yonne. 





Schmitt {Albert), 
Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittlein. 
Schneiter, 
Schurnan 
Moselle. 
Scnumann 
Nord. 
Segelle. 
Senghor, 
seratini 
sesmaisons (de). 
Seynat. 
Sibué. 
Sid-Cara. 
Sidi el 
Siefridt 
Si:vandre, 
simonnet, 
Sion. 
Sissoko (Fily Dabu), 
Smaï! 
So:inbac. 
sou 
Souquès ‘Pierre) 
Sourbet. 
soustelle. 
Taillade. 
Teitgen :Pierre- 
Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet 
Thomas (A'exandn)e 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 
Tinguy (de). 
lirolien. 
Titeux. 
Toublanc, 







(Robert), 


(Maurice), 


Mokhtar, 
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fracol 
rremouilbe. 

a puis, Tribouiet. 
Turines. 

Liver 
valabrègue. 
valentine. 
Valle ‘Jules). 
Vallon (Louis). 


ÿ}. 


MM. 
A: tuer Je La Vigerie (d'). 
Ba langer (Robert), 
seine-et-0ise. 
Barthélemy. 
BarlohnL. 
penoist (Charles), 
seine et-Oise. 
penoit lAlcide), Marne 
Besset 
Pilat 
ent, Ruloux 
BissO!. 
Boute (Florimond). 
Boularont 
aull 


rhin (Marcel). 














2ne 
‘amphn 
isaliO\ à. 

istera 
ermoiacce., 
ssaire 

hambrun (de). 


: (Alfred), Seine 
erre Cot 

lofol 

S nville., 

»nUsnIS 

Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Puclos Jacques}. 
Dufour 


C 
{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 

{ 
Chau 
Cherr 
{ 

{ 

P 

{ 

D 

D 
De 


MM. 
Babet (Raphaël). 
sarrier 


ird (François). 


he 
| 
Elouera Bonnefous. 


ler 
tn: 


Al 


obert}, 


taurie 
Maurice}, M. 








Se sont abstenus 


Vals (Fra ‘is). 
Vassor. 

Velonjara. 
vendroux. 

Verdier. 

Verneuil. 

Véry (Emmanueh. 
Vialte. 

Vigier. 


Ont voté contre: 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux 

Mme vurappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Mallerel). 

kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

\Man:ey (André). 
Pas-de-Calais. 


\artel ‘Menri), Nord. 


Marty (André). 
Mlte Marzin, 
Maton 


Chupin 
Garavel. 
Kænig 
Legaret. 
Mayer (René), 
Constantine. 








Vi!lard 
Villeneuve fde). 
Maurice Viollette. 
Wagner 
Wasmer. 

Wolf. 

Yacine (Lisho). 
Zodi Ikhia, 


Mercier (André), Oise. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol. 

Mora 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux. 

Noë! (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel}, 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renc’a (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer. 

Signor 

Mine Sportisse. 

Thamier 

Thorez (Maurice). 
lillon Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart 

Mme \Vaillant- 
Couturier, 

Védrines. 

Vergè: 

Mme Vermeersch, 

Villon ‘Pierre). 

Zunine. 


volontairement : 


Mitterrand. 
hyrie 

Ould Cadi 

Petit (Eugène- 
C'audius), 

Secrélain. 


N'ont pas pris part au vote: 


Ben Aiy Cherif, Dronne Herriot Edouard). 
Denis ‘André). Gaumont. Pevtel, 
ca 
de). Excusés ou absents par congé: 
MM. Pestors. Kauffmann. 
re Abelin. bommergue Lalorest, 
tar, ben ‘Founès, Dumas (Joseph). Liaulev (André). 












Bourzeuis 
Delbos (Yvon). 


y Dabu), 


Présiduil la séance. 


Duveau 
Guichard. 








Reille Soult, 


W'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, qui 








Sur l'amendement de 


caisse autonome de 


Conire 


MM. 

Arde;lier. 
Ana. 
Aslicr de La Vigerie:d°) 
Audun (Achille). 
Aaudeguil. 
Balanger (Robert), 

“e:ne-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bar'olini. 
haurens 
B“chard {Pau!). 
lêche (Emile) 


Benoist (Char'es), 
Sejne-et-Oise. 

Benoit (Alcide), Marne 

Berthet. 

Beset, 

Billat. 

Billères. 

Biiloux. 

Bino*. 

B ss0! 

Bonte {F'orimond), 

Bounh:y (Jean), 

Boutavant. 

Bou‘tbien. 

B'ahimi (Ali). 

Brauit 

Briflod, 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Camphin 

Capde ville 

Caïtisr (Marcel), 
Drôme 

Casanova, 

Castera. 

Catoire 

Cermo.acce 

Césaire 

Chambrun f{de). 

Charlot (Jean). 

Chau:son, 

Cherrier, 

Coffin 

Cogniot. 

Conte. 


Pierre Cot. 
Coutant (Robert). 
Cris'oto!. 

Dagain 

Darou 
Dissonville 

David -(Marcel;, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: Landes 
Defferre 
erre- Nombre des volants...... santa nssasecsessecce 613 Mine Degrond. 
Majorité requise... PPPPETELITT ET EETESEEEEEEETE 314 Deixonne. 
Pour l'adoption. secs see s ve 0 ee 542 4e per PR 
rar ce. hdaiadius y . 10 mie jam 
Contre .… 101 Denis (Alphonse), 
e xandre)e Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- Haute-Vienne. 
\ord. ment à la liste de scrutin ei-deseus. Depreux : Edouard). 
ugène), Deseon 
Dicko (Hamadoun), 
Dans le présent serutin, MM. Deliaune, Catroux, Chatenay, Com- Doutre Not, 
Calry, Fouchet, Frugier, Hetlier de Boislambert, Molinatti, Tribou- Drascuy 
el Sérafini, portés comme ayant voté « pour », déclarent avoir Dubois. 
s'abstenir volontairement ». Duclos (Jacques). 
re he M Dufour. 
ie. 











sidtions de la conférence des 
du rapport augmentant de 


Nombre des volants 
Majorité absolue 


Benbahmed {Mostela). 


Costes ‘’Alfred), Seine. 


SCRUTIN (N' 2278) 


MM. Waldeck Rochet et Mancey aux propo- 


présidents (Jeudi à mars, diseussion 
2» p. 100 les retrailes servies par la 


sécurdé sociale dans des mines), 


Pour l'adoption, . ss... ... 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


Ont voté pour: 


Durroux 

| Mme buvernois. 
Mme Estachy, 

| Estradère. 

Evrard 

Fajon (Elienne), 

Faraud. 

Favet 

Florand 

Fourvei. 

Mme Francois. 

Mine Gabriel-Péri. 

Mme Gahcier. 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

[Gouin (Félix). 

{ourdon 

Gozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand) 

Mme Gucrin (Rose). 

Guiguen, 

Guille. 

Guislain 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Quyot (Raymond). 

Hlenneguelle. 

Jacquet (Michel, 


| Dupuy (Marc), 
| 
| 
1 


Jaquet ‘Gérard\.Seine 

Jean (Léon. Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

kriesel-Valrimont, 

| Laroste 

Mine Laissac., 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lecœur. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lefrane,. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

lLenormand (André). 

Le Senécha! 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau 

L'uissy Charies. 

Mabrut. 

Mailhe. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nori 

Marty (André), 

| Mlle Marzin, 

| Maton 





nm 


ssivitadit 563 
old es d 226 

.. 15 

ses 
|Maurellet. 


IMaver (Daniel), Seine. 

|Mazier 

|Mazuez (l'ierre- 
Fernand), 

|Meck 

[Mercier (André), Oise, 

|Métayer, 

a r (Jean), 
Indre-ct-laire. 
IMeunier (Pierre), 

Cote-g Or. 


Midol 

{Minjoz 

|Moch Jules), 
Mollet Guy), 


Montalat, 

| tel (Eugène), 
Haute-Garonne, 

|Mora 

| Mouton 

|Mutler 

(M iSHeau 

Nacgelcn (Marcel), 

(Ven in 

Ninine 

[Noël (Marcel), Aube. 

{Notehart 

Patinaud 

Paul (Gabriel. 

|Pierrard, 

Pineau 

Pradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

teeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent 

Mme hoca. 

Rochet (Waïldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaule 

Sauer 

Savary 

schmitt (Aibert), 
Bas Rhin 

Schmitt (René), 
Manche, 

segelle. 

sibué 

Signor 

Silvandre, 

sion 

Sissoko ‘Fils-Pabo). 

Mme Sportisse, 
tirer, 

Tho”nas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
lillon (Charles). 
Titeux. 


Gabriel). 
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es, 
Tourné Yallon (Louis). Mme Vermeersch. Montzolfler de), Pleven (René). Schumann (Maurice 
Tourtaud. Vals Francis), V'rz (Emmanuel). Montillot Pluchet. Nord. s 
Tricart Védrines. Villon (Pierre). Montjou ide), Mme PoinsoChapuis. |Serafini 
Mme Vaillant- Véndroux. Wagner Morève. Prache, Sesmaisons (de). 
Couturier, Verdier. Yacine (Dia]b). Morice. Prélot, sevnai 
Vülentino, Vergés. Zuntino. Moro Giafferri (de). Priou. 3id-Uara. 
Mouchet. Pupat, Sidi el Mokhtar. 
Mouslier (de). Puy , siefridt. 
Ont voté contre: Le 1m N* a (Henri). Simonnet. 
Muller (André). Quilici. smaïl 
MM Coudert. Hugues (Emile), Naroun Arnar. Quinson. solinhac, 
Aït A: (Ahmed). Lomiray. Alpes-Maritimes. Nigay. Raffarin. sou ; 
And'4 ’!drien), Couinaud. Hugues (André), seine. pi La) a+ are ee + oshhh 
Vienn® Cou'on. Hulin : te . > sourbet, 
André Pierre), Courant (Pierre). Hutin-Desgrées. Noël (Léon), Yonne. | Ramonet. soustelle. 
Meurthe-et-Moselle. | Couston (Paul). {huel. Olmi. Ranaivo. raillade. 
An'honioz. Crouzier, Isorni, À Dee. es à -— né 
Antier Jaladier (E . |lacquet (Marc). u Rabah cnau COPA). > "C0BP). 
à ithy eee VI UE, (Abdelmad/jid}, Saône el Loire. lempie. 
Aubin Jean), Dassault Marcel). Jacquinot (Louis). Palewski (Gaston), Révillon (Tonx;. lhibault, 
Aub:y (Paul). David (Jean-Paui), Jarrosson. Seine. Reynaud ‘Paul. Fhiriet. 
Aum”an. seine-et-Oiée. Jean-Moreau, Yonne. Palewski (Jean-Paul), | Ribeyre (Paul, Tinguy ‘de. 
Bacoi Debondt (Lucien). Joubert. Seine-et-Oise, Ardèche l'irolien. 
Badie. Defo: du Rau. luglas Pantaloni. Rilzenthaler. Toublanc. 
Baps'. Degoutte. Jules-Ju!ien. Paquet. Rolland. Fracot. 
Barangé (Charles), De'bez. July. Paternot. Rousseau. Fremouilhe. 
Maine-et-Loire. Delcos. kir 2e Euvène) Saish (Menouar) Fe 
Parbier. De'iaune Klock. chellier (Eugene), > arr : Le . 
#40: tre tœni Pelleray. Saint-Cyr. Ulver. 
2aré0n tanéré). “nr sin Los tAlfred Peltre. Saivre (de). Valabrègue. 
Borrachin, benais (Joseph), Krieger Alfred). Salliard du Rivaul . - 
Barrès. Desgranges. Kuehn (René). ère À rev u Rivault. De. 
Barrot. Detœut. Laborbe errin. de Tous. € à, ; 
Baudry d’Asson (de). | Devemy. Lacaze Henri). à - {Guy}, Basses- D eg 
Bayiel. Devinat, La Chambre (Guy). Jrenées. DS Vivier 
À de es. Lacome, d Polin Schaff villard 
Beaumont (de), Mle Dienesch. Lafay (Bernard). Pierrebourg (de) Schmittlein Villeneuve {de) 
Bechir Sow. Dixnier. Lalle. die g (ce). r-t-meics * | ri agi de 
becquet Does. Laniet Woserh) peste Danse, nn 
Begouin. Dronne, Laplare Plantevin Moselle * Iwoit. 
Bendjelloul. Ducos Laurens (Camille), . s ne ds 
Béne (Maurice), Dupraz (Jornnès). Cantal, 
Bengana (Mohamed). | Duquesne, Laurens (Robert), N'ont pas pris part au vote: 
Benouville (de). Durbet, Aveyron. 
Bergasse. Elain. Lebon MM. Denis (André), Maniba Sano. 
Bessac, Estèbe, Lecanuet, Aubame, Dordogne. Mitterrand. 
Bettencourt, Fabre. Lecourt. Aujoulat. Douai. Nazi-Boni. 
Biche: (Robert) Faggianelli. Le Cozannet, Bibet (Raphaël). Félix-Tchicaya, Nocher. 
Bidan!t (Georges). Faure (Edgar), Jura. |Mine Lefebvre Bardoux (Jacques). Goubert. Oucdraogo Mamadou. 
Bignon Faure (Maurice), Lot | (Francine), Seine, Barrier. Grunitzky FA Ould Cadi. 
Billiemaz. Febvay. Lefèvre (Raymond), Ben A:y Cherit. Uueye Abüas petit (Eugène- 
Billotte. Félice ‘de). Ardennes. Rénard Francois). Guissou (Henri). Claudius). 
Blachette, Ferri (Pierre). Legendre, Bernard. » Herriot (Edouard), Raveloson. 


Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Bo;scary-Monsservin. 

Bourde!lès. 

Bouret (lenri). 

Bourgès Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau. 

Bouxom. 

Bricout. 

Rriot 

Brusset :Max). 

Bruyneei. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet 

Caliv: {Olivier}, 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oiée. 

Cassagne, 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chanan Delraas. 

Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier. 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Cherallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Chris!iaens. 

Clostermann. 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finielère. 

Coiintves), Aisne. 

ones 

Cornizlion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne 

Co:te-Floret (Paul), 
Hérault, 





Flandin gean-Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyét. 
Frédéric-PDupont. 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel, 

Gardey !Abel). 

Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

{Hsaumont. 

Gavini. 

Genton., 

Georges (Maurice), 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 

Guérard. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 
Guthmuller, 
Hakiki. 

Halbout. 
Halleguen. 
Iaumesser. 
Hénault. 


Hettier de Boislambert. 


Huel, 





Lemaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Malbrant, 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie, 

Martinaud-Déplat, 

Masson !Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André - Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot. 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert ‘de, 

Monieil (André), 
Finistère. 

Monte! (Pierre), 
Rhône. 





Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader),. 
Caille! (Francis). 
Chupin 
Condat-Mahaman. 
Conoan bo. 
Delachenal. 





Houphouet-Boisny. 

Labrous£e, 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine, 

Legaret. 

Lenormand (Maurice). 

Maga ‘’Hubert). 





Mamadou Konaté, 


Ribère (Marcel), 
Alger. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

secrélain. 

Senghor. 

Velonjara. 

Zodi Ikhia, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abe:in. 
Ben Tounès. 
Bourgeois. 
Delbos , Yvon), 


De‘hors. 
Donmergue. 
Dumas (Joseph). 
Duveau 

üuichard, 


Kauffmann. 
Laforest. 
Liautey (André). 
Reille-Soult. 


N'a pas pris part au vote : 
M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nationale, qui pré- 


sidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des volanis.......sossossosssosesosssssese DAT 
Majorité absolue........ NPD SRE E EENR 29: 
Pour l'adoption....... sonsosessesse 216 
COMME ss sorcosenrestr neue PRPRREE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été 


ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


au compte rendu in extenso de la > séance du mardi 16 Jévri 





Rectification 


. e vT L4 
rectifiés conforme 


y fus, 


(Journal officiel du 17 février 1954.) 


Dans le scrutin (no 


2263 


a —— 


sur la priorité de l'ordre du jour d8 


M. Coutant, déposé en conclusion du débat sur les interpellations 
relatives au salaire minimum interprofessionnel garanti: 
M. Jean Aubin, porté comme ayant voté « contre », déclare avoir 


voulu voter « pour ». 


mi 





Paris. — Jmprimerie des Journaux officiels. 31. quai Voltaire 











